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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 36 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président.  –  J’ai  une  communication  de
service. 

Je vous demande d’accepter de clôturer nos travaux
de  ce  matin  à  11 heures 50,  le  Gouvernement  se
réunissant sur le temps de midi, et de reprendre ceux-ci
à 14 heures. 

Cela nous permettra de mieux déjeuner, digérer et,
pour ceux qui le souhaitent, de prendre une douche vu la
chaleur suffocante de cette salle.

(Rires)

(Réactions dans l’assemblée)

Je suis en train de me renseigner.

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L’ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2023
(DOC. 1366 (2022-2023) N° 1 ET 1BIS)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL 
(DOC. 1365 (2022-2023) N° 1 – ANNEXE 9) 

ET (DOC. 1366 (2022-2023) N° 1 – ANNEXE 9) 

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES CANTINES DURABLES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle :
- l’examen du projet de décret contenant le premier

ajustement du budget général des dépenses de la
Région  wallonne  pour  l’année  budgétaire 2023
(Doc. 1366 (2022-2023) N° 1 et 1bis) ;

- l’examen  de  l’exposé  particulier  afférent  aux
compétences de la ministre de l’Environnement,
de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du
Bien-être animal (Doc. 1365 (2022-2023) N° 1 –
Annexe 9)  et  (Doc. 1366  (2022-2023)  N° 1  –
Annexe 9) ;

- la question orale de Mme Schyns à Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur
« les cantines durables ».

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  propose  Mme Kelleter
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Kelleter est désignée en qualité de rapporteuse.
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Exposé de Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de
la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être

animal

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  je
voudrais  introduire nos discussions de ce jour par  les
éléments de contexte qui ont dirigé ces travaux relatifs à
l’élaboration  du  budget  ajusté 2023,  menés  par  mes
collègues du  Gouvernement  wallon  et  moi-même.  Ce
contrôle  budgétaire  est  essentiellement  technique :
intégration  de  la  révision  des  paramètres
macroéconomiques  et  mesures  spécifiques  et
exceptionnelles prises à enveloppe fermée.

Au global, le solde brut de la Région est amélioré.
Ceci  nous  a  permis  de  garantir  les  investissements
nécessaires  à  la  relance  et  à  la  reconstruction
postinondations, tout en maintenant les efforts effectués
à l’initial 2023 en matière de soutenabilité de la dette.

Globalement,  il  faut  relever  une  diminution  de
3,9 millions d’euros en recettes, ainsi qu’une hausse de
25,6 millions d’euros  en  crédits  d’engagement  et  de
16 millions d’euros en crédits de liquidation. Les crédits
sont  donc  portés  à  420,4 millions d’euros  en  CE  et
469,5 millions d’euros en CL.

En recettes,  les  variations  mentionnées  concernent
les prévisions sur les recettes suivantes :

- tout  d’abord,  les  taxes  déchets  avec  une
diminution  des  prévisions  de  4 millions d’euros
liées  à  des  volumes  moindres  déclarés  par  les
centres d’enfouissement technique ;

- deuxièmement, les taxes eau avec une diminution
des prévisions de 1,1 million d’euros ;

- troisièmement,  le  remboursement  d’avances
consenties dans le cadre de projets LIFE avec une
augmentation de 0,6 million d’euros.

Pour les taxes eau et déchets, les variations sont le
résultat tout simplement de l’application d’une formule
mathématique  liée  à  l’inflation  et  basée  sur  les
perceptions réelles, de 2021 pour l’initial 23 et sur base
de  la  perception  réelle  de  2022  pour  le  premier
ajustement 23, en prenant en compte les perceptions et
recettes  extraordinaires  de  l’année N-1  et  les  recettes
extraordinaires prévues en année N.

En dépenses, les principales variations en moyens
d’action ou en crédits d’engagement sont les suivantes :

- l’évolution des paramètres macroéconomiques est
revue  à  la  baisse  par  rapport  au  budget
initial 2023  pour  un  montant  de
1,1 million d’euros ;

- les dépenses à charge des fonds sont ajustées à
l’évolution  des  prévisions  de  recettes  affectées

qui  sont  en  baisse  pour  un  montant  de
4,1 millions d’euros ;

- plus  spécifiquement,  en  matière  de  gestion
postinondations,  7,6 millions d’euros  ont  été
accordés  pour  prendre  en  considération  les
recommandations  de  la  Commission  d’enquête
parlementaire  chargée  d’examiner  les  causes  et
d’évaluer  la  gestion  des  inondations  de
juillet 2021 ;

- 2,3 millions d’euros sont spécifiquement dédiés à
l’analyse  du  risque  d’inondation  par
ruissellement. C’est la recommandation 6 H et la
mise à jour des cartes des zones inondables,  la
recommandation 126  de  la  Commission
d’enquête ;

- 5,3 millions d’euros supplémentaires sont prévus
pour  renforcer  des  moyens  déjà  consacrés  à
l’entretien et aux travaux à charge de la Région
dans  le  cadre  de  ses  obligations  en  matière  de
gestion des cours d’eau ;

- le  financement  de  la  reconstruction  des  berges
sinistrées  via  le  Plan  de  relance  pour
110 millions d’euros en 2023 sur un montant total
de  453 millions d’euros  est  confirmé,  ainsi  que
l’exonération  du  paiement  de  la  quote-part
qu’auraient dû payer les riverains et les pouvoirs
locaux  propriétaires  des  berges  sinistrées  pour
leur reconstruction.

Le Gouvernement confirme ainsi les investissements
nécessaires à la reconstruction des zones sinistrées par
les inondations de manière adéquate et durable, sans que
les citoyens ne soient pénalisés.

Concernant la thématique de la nature :
- 6,2 millions d’euros  sont  prévus  en  faveur  de

l’amélioration de la  biodiversité  wallonne et  sa
valorisation ;

- 5 millions d’euros  sont  budgétés  pour  les  parcs
nationaux non-lauréats de l’appel à projets Parcs
nationaux  de  Wallonie  afin  de  les  soutenir  au
regard de la qualité de leur candidature, bien que
non retenue,  afin  de  les  aider  dans  leur  besoin
d’investissement pour l’avenir ;

- 1,2 million d’euros  en  faveur  du
subventionnement  de  projets  d’espaces  verts
complémentaires aux moyens déjà alloués dans le
cadre du Plan de relance.

Concernant  la  thématique  environnementale  à
présent :

- 12 millions d’euros  ont  été  octroyés  par  le
Gouvernement,  8 millions  concernant  la  remise
en état du site SAREC à Visé, où il est proposé de
mandater  la  SPAQuE  pour  la  réalisation  de
travaux d’évacuation de déchets sur le site pour
un  tonnage  estimé  à  76 000 tonnes  de  déchets,
sachant que la société SAREC est en faillite  et
n’est donc plus en mesure de remettre en état le
terrain ;

P.W. – C.R.I.C. N° 184 (2022-2023) – Mardi 27 juin 2023 2



- 1,9 million d’euros  supplémentaires  au
financement  de  la  SPAQuE  en  vertu  de  son
contrat de gestion ;

- 1,2 million d’euros  supplémentaires  aux
financements octroyés à l’ISSeP pour répondre à
l’indexation des salaires, aux besoins relatifs à la
statutarisation  des  agents  et  enfin  aux
augmentations  des  prix  de  l’énergie  auxquels
l’UAP doit faire face ;

- 0,8 million d’euros  relatifs  au  paiement  d’une
indemnité visant à éteindre un contentieux dans
le cadre des concessions minières.

Enfin,  dans  le  cadre  de  la  stratégie  politique
répressive  environnementale,  un  budget  de
3 millions d’euros  est  prévu  pour  outiller  davantage
l’ensemble  des  partenaires  qui  interviennent  dans  la
chaîne  de  répression  environnementale  –
1,5 million d’euros – et en matière également de bien-
être animal, 1,5 million d’euros également. Il concerne
les communes, les associations, les zones de police, les
zones de secours et les refuges.

J’en viens maintenant aux thématiques particulières
du  Plan  de  relance,  et  plus  spécifiquement  le
programme 10.122  dédié  au  Plan  de  relance  de
Wallonie.  Les  comptes  budgétaires  dédiés  ont  été
alimentés par réallocation de crédits, comme le prévoit
la  gouvernance budgétaire du Plan de relance mis  en
place par le Gouvernement wallon. 

Les  moyens  sont  issus  du  domaine
fonctionnel 122.001  ou 122.002  du  même  programme
selon  qu’ils  sont  en  lien  avec  des  projets  du  PRW
wallon ou de la Facilité pour la relance et la résilience
européenne. Ces moyens ont été affectés aux différents
articles en suivi d’une approbation par le Gouvernement
wallon des projets au fur et à mesure de leur mise en
œuvre, dans le respect de la classification SEC au regard
du type de dépenses.

Lors  de  la  commission  parlementaire  relative  au
budget  initial 2023,  j’ai  évoqué  les  nombreuses
réalisations  menées  dans le  cadre  du  Plan  de  relance
durant l’année 2022. La mise en œuvre des projets de ce
vaste Plan de relance se poursuit et les réalisations se
concrétisent. Au niveau des projets prioritaires, on peut
citer les avancées des projets suivants.

Premièrement,  le  projet 95  « Lancer  des  appels  à
projets  pour  la  création  d’espaces  verts  en  milieux
urbanisés  dans  le  contexte  d’adaptation  à  la  crise
climatique »,  coportée  avec  mon  collègue  Philippe
Henry, en charge du Climat. Pour rappel, à l’issue du
premier  appel  initié  en 2021,  le  Gouvernement  avait
sélectionné 17 communes lauréates de l’appel à projets
« Parcs  en  milieu  urbanisé »  en  vue  de  la  création
d’espaces  verts  en  milieu  urbain  dans  le  contexte
d’adaptation  à  la  crise  climatique,  avec  un  budget
spécifique dédié de 12,5 millions d’euros.

Seize autres  projets  ont  été  sélectionnés  par  le
Gouvernement  dans  le  cadre  du  deuxième  appel  à
projets lancé le 5 mai 2022, qui visaient à renforcer et à
restaurer le maillage écologique des villes de Wallonie
et plus précisément le maillage vert et bleu. Le budget
total  octroyé  à  ces  communes  est  de  6,788 millions
d’euros.  Les  résultats  du  troisième  appel  à  projets
visant, quant à lui, à « Renforcer et restaurer le maillage
vert  et  bleu  en  milieu  rural »  seront  connus  dans  les
semaines  à  venir.  Enfin,  l’opérationnalisation  de  ce
projet  se poursuivra encore en 2024, avec au total  un
budget  de  56 millions  d’euros  pour  assurer  la
végétalisation  et  la  création  d’espaces  verts  dans  un
contexte d’adaptation à la crise climatique.

Le deuxième projet  sur  lequel je  souhaite  insister,
c’est le projet 107 « Développer les filières de première
et deuxième transformation de bois feuillus » en créant
des  filières  de  valorisation  locales  avec  des  produits
finis de qualité et limitant la dépendance à l’exportation,
qui est coporté cette fois avec le ministre Willy Borsus,
en  charge  de  l’Économie.  Pour  rappel,  à  l’issue  du
premier appel à projets, ce sont 23 projets qui ont été
sélectionnés.  Neuf d’entre  eux  concernent  la  partie
recherche  et  développement  et  14 autres
l’investissement  en  entreprise.  Un  deuxième  appel  à
projets,  validé  par  le  Gouvernement  en  avril  dernier,
dédié exclusivement aux investissements en entreprise
pour innover dans la mobilisation, la transformation et
la  commercialisation  des  bois  feuillus  wallons  a
également été lancé.

Très  concrètement,  ce  nouvel  appel  est  destiné  à
soutenir  des  investissements  dans  les  entreprises  leur
permettant  de  moderniser  et  diversifier  leurs
équipements,  diversifier  leurs  produits  de  manière
innovante  afin  de  les  rendre  plus  compétitifs  et
concurrentiels sur les marchés qu’elles occupent ou sur
de nouveaux marchés ; également de couvrir l’ensemble
de  la  filière,  de  la  mobilisation  de  la  ressource  à  la
commercialisation des produits ou procédés, en passant
par  les  première  et  seconde  transformations  du  bois.
Elles  seront  directement  liées  à  l’innovation  dans  la
valorisation de la  matière bois  feuillus,  technologique
ou non technologique.

Comme vous le savez, une gouvernance budgétaire
très spécifique a été mise en place visant à assurer un
suivi  des  consommations et  un monitoring budgétaire
précis  des  projets  du  PRW.  Un  des  points  de  cette
gouvernance  est  la  centralisation  des  moyens,  déjà
depuis 2022,  au  sein  du  programme 10.122.  Entre
l’initial 2023  qui  vous  a  été  présenté  et  l’ajusté
aujourd’hui,  un  certain  nombre  d’articles  budgétaires
sous ma compétence ont été alimentés. Chaque article a
été créé en suivi d’une note présentée et approuvée par
le  Gouvernement  wallon,  détaillant  un  impact
budgétaire relatif à une activité d’un projet PRW mis en
œuvre sous ma tutelle.
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En  2022,  ce  sont  près  de  60 notes  qui  ont  été
présentées,  à mon initiative,  au Gouvernement wallon
dans les différentes thématiques sous ma compétence, et
dont  les  activités  ont  désormais  été  approuvées  par
celui-ci  avec  des  budgets  réservés  dans  le  cadre  du
PRW. Le travail s’est  poursuivi en 2023 avec près de
20 notes,  soumises  à  l’approbation  du  Gouvernement
depuis  le  début  de  cette  année,  afin  de  valider  les
orientations budgétaires  pour l’année des  projets  sous
ma tutelle.  Par  exemple,  en matière de forêts dans le
cadre du projet 96, le droit de tirage pour les pouvoirs
publics  locaux  a  été  confirmé  avec  un  budget  de
1,5 million  d’euros  cette  année,  mais  également  des
primes aux propriétaires privés pour le développement
de forêts plus résilientes.

En  matière  de  biodiversité,  en  mars,  le
Gouvernement  a  validé  ma proposition  de  soutien  au
secteur  associatif,  avec  plus  de  18 millions  d’euros
confirmés pour le renforcement des aires protégées en
exécution du projet 97. Ce financement sera ainsi dédié
à  l’acquisition  de  parcelles  pour  y  créer  des  réserves
naturelles, restaurer les milieux et les habitats dégradés
ainsi que valoriser des espaces naturels de Wallonie.

En outre, le Département de la nature et des forêts,
un des acteurs phares dans le travail de protection de
zones naturelles, bénéficiera également d’une enveloppe
de  4 millions  d’euros  pour  2023  pour  renforcer  son
action et acquérir de nouvelles réserves dans le cadre du
projet 111 du PRW.

En  matière  d’adaptation  aux  dérèglements
climatiques et de résilience, de nombreuses actions sont
aussi intervenues en ce début 2023 :

- le lancement de la modélisation hydrologique et
hydraulique  et  la  clôture  de  la  sécurisation
urgente des travaux dans le cadre du projet relatif
à la reconstruction des berges dans la vallée de la
Vesdre  –  le  projet 319  –  pour  un  montant  de
13 millions d’euros en 2022 ;

- le  démarrage  de  la  convention  de  coopération
avec  la  SPI  pour  favoriser  et  assurer  la
coordination de la construction de ses berges ;

- le lancement de projets de travaux dits quick wins
qui seront réalisés en premier lieu et sans regret
pour un montant de 15 millions d’euros ;

- l’attribution  de  subventions  spécifiques  à  la
Commune de Pepinster pour l’acquisition du site
Texter pour mettre en place des aménagements à
la confluence de la Vesdre et de la Hoëgne visant
à réduire le risque d’inondation ;

- la sélection de sept projets, pour un montant de
6,4 millions d’euros,  dans  le  cadre  du  premier
appel  à  projets  visant  à  mettre  en  place  la
remédiation de cours d’eau et à créer des zones
d’immersion  temporaires  pour  lutter  contre  les
inondations et les risques de pénurie d’eau. C’est
le  projet 99  du  Plan  de  relance.  Cet  appel  a
rencontré  un  vif  succès  avec  plus  de
30 candidatures déposées. Un second appel s’est

clôturé  le  19 avril  dernier  et  les  projets
sélectionnés  devraient  être  connus  cet  été,
sachant aussi qu’une troisième session est fixée
au 15 octobre prochain. Tous ces projets retenus
permettront  à  l’ensemble  du  territoire  wallon
d’améliorer sa résilience et sa robustesse face au
dérèglement climatique. Un des projets phares est
celui de la remise à ciel ouvert du Ruyff sur la
commune  d’Eupen,  avec  comme  objectif  de
réduire le risque d’inondation d’une fois tous les
cinq ans à une fois tous les 100 ans.

En matière de gestion de l’eau et de lutte contre la
sécheresse,  les  derniers  mois  ont  également  vu  des
avancées concrètes sur les projets 103 et 105 du PRW
consacrés  aux  ressources  en  eau  et  aux  réseaux
d’alimentation  décentralisés  en  eau.  Outre  le  travail
complémentaire  sur  la  stratégie  intégrale  Sécheresse,
quatre projets pilotes sont en cours. Trois d’entre eux
visent à assurer la qualité des eaux usées réutilisées à
partir  de  trois  stations  d’épuration  à  des  fins
industrielles ou agricoles, avec le support scientifique de
l’Université  de Mons.  Le  quatrième vise  à  vérifier  la
faisabilité  d’une  recharge artificielle  maîtrisée  dans le
cadre de la nappe des Craies de Hesbaye avec le support
de l’ULiège. Six autres projets pilotes de réseau hybride
d’alimentation  en  eau  ont  été  sélectionnés  en  vue  de
lancer  la  deuxième  phase  de  ces  projets  qui  seront
couplés et pilotés par une équipe mixte SWDE-SPGE.
Un deuxième engagement de 4 millions d’euros est en
préparation.

Plus largement, pour terminer sur ce volet résilience,
il y a le lancement d’une étude multidisciplinaire de la
vulnérabilité  du  territoire  wallon  face  au  changement
climatique  en  collaboration  avec  mon  collègue  en
charge  du  Climat  afin  d’augmenter  la  résilience  du
territoire wallon dans le cadre de la fiche 317. L’étude a
démarré en mai 2023. L’ambition est  le  passage de la
compréhension  du  phénomène,  qui  est  actuellement
acquise, à l’action et mise en œuvre de mesures d’action
ou d’adaptation.

En  matière  de  sols  et  de  déchets,  plus
spécifiquement  également  en matière  de réhabilitation
de  sols  pollués,  le  travail  confié  à  la  SPAQuE  se
poursuit  notamment  via  l’accélération  de  la
réhabilitation  des  anciennes  décharges  les  plus
problématiques dans le cadre du projet 122. Ce travail
indispensable  n’avait  pas  été  réalisé  depuis  15 ans.
Après la réhabilitation des décharges de Limoy à Namur
et du Chêne à l’image à Châtelet, le site D’Ormont à
Tournai  sera  réhabilité.  Pour  ce  faire,
1,5 million d’euros y seront consacrés.

Au niveau des sols, mais plus spécifiquement de la
préservation  de  la  restauration  des  fonctions  des
services écosystémiques rendus par les sols, les projets
du PRW n° 116, 119 et 120 sont sur la bonne voie. Ils
visent  à  améliorer  l’acquisition  de  données  par  voie
aéroportée et satellitaire en matière de teneur en carbone
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et du degré d’imperméabilisation des sols.  Je ne vous
détaille  pas  tout,  mais  je  peux  y  revenir  si  vous  le
souhaitez.

En  ce  qui  concerne  l’économie  circulaire  et  le
traitement  des  déchets,  le  Gouvernement  a  marqué
accord en 2022 sur  la  sélection de 72 projets  dans le
cadre de  l’appel à  projets  déchets  ressources  pour un
budget de plus de 14 millions d’euros. Les réalisations
suivantes peuvent être mises en avant : une subvention
de  3 millions d’euros  octroyée  aux  intercommunales
pour le développement d’espaces récup en recyparcs et
d’autres projets de prévention, ainsi que l’amélioration
de la collecte sélective des déchets avec le passage à une
flotte  de  véhicules  électriques,  l’achat  de  conteneurs
enterrés par exemple. Ces projets sont en cours de mise
en œuvre.

Une  subvention  a  également  été  octroyée  à
ConsomAction pour renforcer le secteur du vrac. Une
campagne  de  communication  lancée  également  pour
sensibiliser le grand public au zéro déchet et également
au gaspillage alimentaire dans l’enseignement via une
subvention octroyée à « Manger demain ».

Concernant  la  relocalisation  alimentaire,  le
Gouvernement a marqué accord sur ma proposition de
sélection de 57 projets concrets qui viseront à renforcer
la souveraineté alimentaire de la Région. 

Ce  projet,  soutenu  par  l’Europe  pour  un  montant
total de 45 millions d’euros, désormais engagé, a pour
objectif  de  déployer  des  filières  agroalimentaires
émergentes sur le territoire wallon, de la production à la
commercialisation. La volonté de doter la Wallonie d’un
système alimentaire solide et résilient qui fonctionne en
toute  circonstance  et  soit  capable  de  fournir  aux
citoyennes  et  citoyens  des  denrées  alimentaires  en
suffisance à des prix abordables. Ce projet vient bien sûr
s’ajouter et/ou renforcer les 46 projets de relocalisation
soutenus déjà en 2020.

Au  total,  pour  le  programme 10.122  du  Plan  de
relance, les articles créés ont par ailleurs été alimentés
au départ des provisions PRW et PNRR selon le type de
projet, pour un total de 102 millions d’euros en crédits
d’engagement,  95 millions  d’euros  en  crédits  de
liquidation. Cette donnée est celle arrêtée à la date du
20 mai, conformément à la circulaire d’élaboration des
budgets qui ne permet plus de transfert après ce délai.

Entre cette date et  les transferts sous vos yeux, le
Gouvernement a validé une série de notes en lien avec
des  projets  PRW sous  ma  tutelle,  dont  les  transferts
pourront  être  effectués  dès  le  vote  de  l’ajustement
budgétaire.  Le  travail  se  poursuivra  donc encore  à  la
rentrée jusqu’à la fin de l’année pour opérationnaliser
les  moyens budgétaires 2023 des  différents projets  du
Plan de relance.

En  conclusion,  vous  le  constaterez,  les  travaux
relatifs  à  l’ajustement  budgétaire  ont  visé

principalement l’adaptation des recettes et des dépenses
au  regard  de  l’évolution  des  paramètres
macroéconomiques à la baisse, mais aussi à garantir les
investissements  nécessaires  à  la  relance  et  à  la
reconstruction postinondations,  tout  en maintenant  les
objectifs de trajectoire fixés à l’initial 2023.

Merci pour votre attention.

Observations de la Cour des comptes – Exposé de
Mme Fries, Auditrice à la Cour des comptes 

M. le Président. – La parole est à Mme Fries.

Mme Fries,  Auditrice  à  la  Cour  des  comptes.  –
Dans  le  cadre  de  l’analyse  de  l’ajustement  du
budget 2023,  je  vais  vous présenter  les  commentaires
formulés  par  la  Cour  des  comptes  en  lien  avec  les
compétences  de  Mme la Ministre.  Ceux-ci  concernent
essentiellement  les  articles  de  base  de  la  division
organique 15  « Agriculture,  ressources  naturelles  et
environnement ». Par rapport à l’initial 2023, ces crédits
augmentent de 81,4 millions d’euros en engagement et
de 65,7 millions d’euros en liquidation.

Au  sein  du  programme 12,  les  crédits  inscrits  à
l’article de base 14.01 « Entretiens des cours d’eau non
navigables et des ouvrages de régularisation du régime
des  eaux  de  première  catégorie »  augmentent  de
5,3 millions d’euros  en  engagement  et  de  1,5 million
d’euros en liquidation. Cette augmentation est expliquée
par l’engagement d’un marché public de travaux pour
l’aménagement  de  la  réserve  naturelle  domaniale  des
anciens décanteurs de la Sucrerie de Genappe.

Au  programme 13  « Prévention  et  protection,  air,
eau,  sol »,  la  principale  variation concerne  un nouvel
article  de  base 41.07  « Missions  déléguées  à  la
SPAQuE » qui est doté de 8 millions d’euros en crédits
d’engagement  et  liquidation  à  l’ajusté.  Ce  crédit  est
destiné  à  financer  la  mission  déléguée  confiée  à  la
SPAQuE dans le cadre de la remise en état d’un terrain
loué au Port autonome de Liège par la société SAREC,
actuellement en liquidation judiciaire.

Enfin, au programme 62 « Fonds budgétaires pour la
gestion  des  déchets »,  l’unique  variation  concerne
l’article  de  base 01.01  dont  les  crédits  diminuent  de
3,6 millions d’euros  en  engagement  et  en  liquidation
pour s’établir à 30 millions d’euros à l’ajusté 2023. Les
prévisions de recettes de ce fonds diminuent également
de  3,6 millions d’euros  pour  s’établir  à
40,2 millions d’euros.  Cette  diminution  s’explique
principalement par la révision à la baisse des recettes
liées aux taxes et plus précisément à la taxe sur la mise
en  centre  d’enfouissement  technique,  le  CET.  Les
prévisions de recettes relatives aux taxes ont été ajustées
sur  la  base  des  recettes  réalisées  en  2022  qui,
contrairement aux attentes, se sont révélées inférieures à
celles constatées avant la période impactée par la covid-
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19.  Les  provisions  correspondent  aux  propositions  de
l’administration.  La  Cour  des  comptes  observe
cependant que ces montants ne prennent pas en compte
le report de la comptabilisation de droits constatés en
2022 en 2023. Les prévisions pourraient donc dès lors
être sous-estimées d’environ 2,1 millions d’euros.

M. le Président.  –  Avez-vous  l’une  ou  l’autre
question à poser à la Cour des comptes, à Mme Fries,
suite à la lecture de son exposé ?

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame Fries, vous
venez justement de le mentionner, les recettes du Fonds
pour  la  gestion  des  déchets  diminuent  de
3,6 millions d’euros.

La Cour des comptes observe que ces montants ne
prennent pas en compte le report de la comptabilisation
des droits constatés en 2022 et en 2023. Les prévisions
pourraient  alors  être  sous-estimées  d’environ
2,1 millions  d’euros.  Pouvez-vous  nous  apporter
davantage  d’explications  quant  au  commentaire
concernant cette sous-estimation des recettes du Fonds
pour  la  gestion  des  déchets ?  Celle-ci  serait  mise  en
évidence  en  raison  du  fait  que  le  report  de  la
comptabilisation  des  droits  constatés 2022  et  2023
n’aurait pas été pris en compte. C’est ce que vous avez
dit.  La  Cour  des  comptes  estime-t-elle  qu’il  est
nécessaire  de  l’adapter  lors  d’un  prochain  ajustement
budgétaire ?  Si  ce n’est  pas  le  cas,  quelles pourraient
être les conséquences par rapport aux futures prévisions
budgétaires pour l’année 2024 ?

M. le Président. – La parole est à Mme Fries.

Mme Fries, Auditrice à la Cour des comptes. – Par
rapport  à  votre  question,  ce  sont  des  montants  qui
auraient dû être comptabilisés dans SAP en 2022, mais
qui ne l’ont été qu’en 2023.

Pour  les  prévisions  de  recettes,  il  faut  prendre  en
compte  l’indexation  et  les  droits  qui  auraient  dû  être
constatés en 2022. On parle là de 2,1 millions d’euros ;
ce montant, pour le futur, s’il y a des reports de droits
constatés  sur  l’année suivante,  il  faudrait  que l’on en
prenne  compte  pour  les  prévisions  de  recettes  pour
l’année  suivante.  J’espère  avoir  répondu  à  votre
question.

M. le Président. – Puisqu’il n’y a plus de questions,
nous pouvons remercier et libérer Mme Fries. Je vous
souhaite une agréable journée.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour  l’ensemble  des  éléments  que  vous  nous  avez
communiqués.

Comme vous  l’avez  dit,  il  s’agit  d’un  ajustement
essentiellement technique qui m’amène, pour ma part –
mes collègues prendront le relais juste après –, à vous
poser  quelques  questions  d’ordre  essentiellement
technique.

Vous avez prévu une augmentation des budgets liés
à  l’ISSeP justifiée  par  l’indexation  des  salaires  et  la
prise  en  compte  de  la  statutarisation  des  agents.  Des
moyens  supplémentaires  ont  également  été  octroyés
suite à la hausse des prix de l’énergie. Lors de l’examen
de l’initial, une justification fort semblable avait déjà été
faite  pour  justifier  une  première  augmentation  de
moyens, essentiellement entre 2022 et 2023, de l’ordre
de  8 %.  Que  recouvrait  exactement  cette  nouvelle
augmentation ?  Pourriez-vous  nous  fournir  quelques
détails à ce sujet ?

Le deuxième point que je voulais aborder avec vous
– vous y avez fait allusion dans votre exposé initial – est
l’augmentation  liée  au  financement  de  l’encours  de
l’appel à projets « Relocalisation alimentaire ». C’est un
projet que l’on salue, notre alimentation est encore trop
dépendante  des  marchés  mondiaux.  Aujourd’hui,  la
Wallonie  importe  pas  moins  de  83 %  des  fruits  et
légumes qu’elle consomme et 67 % des céréales ; c’est
dire  si  l’enjeu  est  prégnant  et  si  cette  trajectoire  est
intenable si l’on veut réduire nos émissions de CO2 et
maintenir de l’activité en milieu rural.

Les premiers projets ont été initiés en 2020. Pouvez-
vous tirer un premier bilan intermédiaire à ce stade de
ces  projets  et  de  la  manière  dont  ils  structurent  un
écosystème  alimentaire  que  l’on  souhaiterait  plus
vertueux en Wallonie ?

Le troisième point que je voulais développer a trait à
une  réallocation  d’un  montant  de  368 000 euros  pour
des  subventions  aux  ASBL  des  pouvoirs  locaux  en
matière  de  sensibilisation  et  de  protection  de
l’environnement. On peut se réjouir de voir les montants
de  ces  subventions  augmenter  par  le  mécanisme  de
réallocation.  Cependant,  nous  n’avons  pas  trouvé  la
justification de cette réallocation. Quelles sont les ASBL
qui ont été subventionnées, et pour quels projets ?

Enfin,  vous  l’avez  souligné  d’entrée  de  jeu  dans
votre exposé également, au niveau des taxes déchets, on
constate une diminution des prévisions de recettes  de
4 millions d’euros liée à des volumes moindres déclarés
par les CET.

C’est une mauvaise nouvelle budgétaire, mais c’est
une excellente nouvelle pour l’environnement. J’aurais
voulu  avoir  quelques  chiffres  sur  l’évolution  des
gisements  qui  sont  mis  en  décharge  aujourd’hui  en
Wallonie.
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On  sait  que  l’un  des  défis  que  s’était  lancés  le
Gouvernement  était  de faire  en sorte  que nos déchets
n’aillent  plus  en  décharge,  que  l’on  privilégie  au
maximum la réutilisation et qu’il y ait moins de déchets
en  amont.  J’aurais  donc  voulu  avoir  des  chiffres  sur
l’évolution du gisement ces dernières années.

Quelles  sont,  en  outre,  encore  les  potentialités
existantes  afin  d’accueillir  des  déchets  dans  nos
décharges en Wallonie ?

Quelles  mesures  avez-vous  prises  pour  que  l’on
puisse  encore  aller  de  l’avant  dans  ce  domaine  et
diminuer encore la mise en décharge ?

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  J’interviens
principalement sur le programme « Nature et forêt », où
l’on  observe  une  augmentation  de  plus  de  7 millions
d’euros. Cela représente presque un quart des montants
dépensés en plus lors de cet ajustement. C’est donc la
preuve que l’on ne fait pas de pause pour la nature et
que l’on continue à investir  dans la  restauration et  la
protection de nos espaces naturels.

Dans ce programme, une mesure phare est le soutien
aux deux candidats  qui  n’ont  pas  été  retenus  lors  de
l’appel  à  projets  « Parc  national »,  à  savoir  la  forêt
d’Anlier et les Hautes-Fagnes. C’est quelque chose qui
est attendu et demandé. L’appel à projets a montré qu’il
est  possible  d’allier  développement  économique  et
protection de la nature. Il a aussi suscité un très grand
enthousiasme parmi tous les acteurs impliqués dans les
coalitions  territoriales  respectives.  Le  fait  que  le
Gouvernement honore ces dynamiques et le travail qui a
été  fait  pour  élaborer  les  plans  opérationnels  est
remarquable. Cela va contribuer à développer davantage
ces territoires et leur nature.

Relativement à cela, on voit deux AB distinctes qui
ont été créées, chacune avec une affectation de recettes
de 2,5 millions d’euros. Pourquoi avez-vous créé deux
AB  distinctes :  une  par  candidate,  je  suppose ?  On
souhaiterait avoir l’explication en détail. Pourriez-vous
aussi nous donner un peu plus de détails sur l’octroi de
ces moyens ? Jusque quand ces candidats non retenus
auront-ils pour introduire leurs propositions de projet ?
Cette  année,  il  y  a  1 million  d’euros  en  crédits
d’engagement. Jusque quand la somme totale doit-elle
être demandée ? Le savez-vous déjà ?

J’aimerais aussi souligner les actions en faveur de la
biodiversité.  Il  y  aura  quatre espaces  verts  qui  seront
subventionnés et deux projets de restauration. Cela aide
aussi les communes qui sont dans des situations souvent
difficiles à continuer le développement de leurs espaces
verts.

Un  troisième  et  dernier  point  concerne  les
investissements  pour  le  début  de  la  phase  de
reconstruction  résiliente  des  berges.  Vous  avez  eu

l’occasion de faire quelques visites de terrain. Je crois
que  les  communes sinistrées  étaient  très  contentes  de
voir cette phase commencer, parce que c’est une phase
où il faut montrer que l’on a été capables de tirer les
leçons  des  inondations  catastrophiques  de  2021.  Un
montant de 2,2 millions d’euros sera utilisé pour faire
des études, principalement pour la mise à jour des cartes
d’aléa d’inondation.

À cet  égard,  pouvez-vous nous donner  des  détails
sur le calendrier de ces études ? Y a-t-il déjà une date où
les  cartes  d’aléa  d’inondation  seront  mises  à  jour ?
Quand les  travaux préparatoires  qui sont budgétés ici
seront-ils terminés ? C’est quelque chose qu’il faut faire
rapidement,  parce  que  l’on  n’est  pas  à  l’abri  d’une
nouvelle catastrophe, et tout outil qui peut nous servir à
mieux réagir est bienvenu. Il s’agit aussi de la mise en
œuvre  d’une  recommandation  de  la  commission
d’enquête.  C’est  donc  quelque  chose  que,  en  tant
qu’ancienne  membre  de  la  commission  d’enquête,
j’aimerais souligner.

Les moyens dédiés à l’entretien des cours d’eau non
navigables et aux ouvrages de régularisation du régime
des  eaux  de  première  catégorie  ont  été  augmentés.
Pourriez-vous  nous  préciser  selon  quel  schéma  ces
moyens vont être consolidés ? Les études que je viens
de citer serviront-elles de base à ces nouveaux travaux
d’entretien,  ou  le  SPW  est-il  déjà  au  clair  pour  le
planning de ces entretiens prévus ?

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je serai bref. Je vous emmène
en  forêt,  puisque  mes  questions  vont  concerner  le
soutien  du  Gouvernement  wallon  au  secteur  forestier.
Tout  d’abord,  avec  le  projet 107,  vous  avez  émis  un
appel à projets pour relocaliser la plus-value des feuillus
spécifiquement. C’est essentiel. Pendant très longtemps,
les  forestiers  ont  utilisé  la  forêt  et  l’ont  adaptée  par
rapport aux moyens de production. Ils ont produit des
résineux,  plus  facilement  utilisables.  Aujourd’hui
toutefois,  nous  assistons  à  un  vrai  changement  de
paradigme  et  de  mentalité.  Le  monde  de  la  forêt  le
comprend bien. Les 23 projets qui ont déjà été soutenus
en  sont  la  preuve.  Il  faut  fonctionner  dans  le  sens
inverse, et au contraire adapter les outils, la première et
la deuxième transformation par rapport à ce qu’une forêt
résiliente en Wallonie peut produire.

Quels sont les outils mis en place, pour, d’année en
année, assurer le monitorage de cette relocalisation des
plus-values  de  la  forêt ?  Le  nouvel  organisme Filière
Bois Wallonie est, selon moi, un acteur essentiel pour
assurer  ce  mesurage  ou  en  tout  cas  participer  à  ce
monitoring.  Ce  dernier  permet  d’objectiver,  de  voir
quelle  est  la  fuite  de  plus-value  de  nos  grumes,  et
d’évaluer  si  les  actions  mises  en  place  par  le
Gouvernement  depuis  quelques années via le  Plan de
relance portent leurs fruits. C’est ma première question.
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J’en  profite  pour  avoir  également  une  perspective
sur  la  future  stratégie  régionale  forestière  issue  des
Assises de la forêt.  Cette modification budgétaire a-t-
elle déjà été pensée par rapport à ce qui doit être prévu à
cet égard ?

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – J’aimerais tout d’abord avoir une
grande pensée pour notre collègue Sophie Pécriaux que
je remplace aujourd’hui.

Le  Gouvernement  poursuit  dans  sa  responsabilité
budgétaire  qu’il  s’est  imposé  face  aux  nombreuses
difficultés  rencontrées  par  la  Wallonie  ces  dernières
années. Un budget de 7,6 millions d’euros a été accordé
pour mettre en œuvre plusieurs recommandations issues
de la Commission d’enquête sur la  reconstruction des
zones  dévastées  par  les  terribles  inondations  de
juillet 2021.

Le  Gouvernement  a  décidé  que  la  reconstruction
serait entièrement prise en charge par la Région, en ce
compris  les  berges  se  situant  sur  les  terrains  privés.
C’est  une  bonne nouvelle  à  la  fois  pour les  pouvoirs
locaux et les riverains, dont la plupart n’étaient pas au
courant que le terrain leur appartenait. Au niveau santé,
environnement, air, eau, on constate un nouveau crédit
d’engagement  de  120 000 euros  destiné  à  prendre  en
charge  le  financement  octroyé  par  l’ISSeP  pour  les
projets 128 et 129 du Plan de relance relatifs au plan
ENVIeS  et  à  la  mise  en  œuvre  du  décret  du
31 janvier 2019  sur  la  qualité  de  l’air  intérieur.  Un
renforcement légal  doit  donc être alloué. Nous serons
attentifs aux avancées concernant les valeurs guides et
les valeurs d’intervention relatives au milieu intérieur,
tant  pour  la  qualité  de  l’air  intérieur  que  pour
l’exposition aux ondes électromagnétiques.

En ce qui concerne la  biodiversité,  la  nature et  la
forêt,  l’objectif  in  fine  étant  d’obtenir  un  maillage
écologique  réparti  sur  toute  la  Wallonie  afin,
notamment, de permettre à chacun d’avoir un accès à la
nature.  Un  budget  de  plus  de  6 millions  d’euros
supplémentaires sont prévus en faveur de l’amélioration
de la biodiversité wallonne, un supplément octroyé pour
la création d’espaces verts de 1,2 million d’euros.

On notera aussi, comme vous vous y étiez engagée,
Madame la Ministre, un soutien prévu aux non-lauréats
de l’appel à projets pour la création de parcs nationaux.
Les  travaux  préliminaires  pour  le  projet  de  la  forêt
d’Anlier et celui des Hautes Fagnes n’ont ainsi pas été
réalisés en vain.

Madame la Ministre, cette enveloppe a-t-elle d’ores
et déjà été perçue par les porteurs de ces projets ? Un
suivi de ce qui en sera fait est-il prévu ?

En matière de délinquance environnementale, si la
prévention  et  la  sensibilisation  sont  absolument
nécessaires, elles ne règlent pas toutes les incivilités.

Dans  le  cadre  de  la  stratégie  de  la  politique
répressive environnementale,  un budget de 1,5 million
d’euros est prévu pour outiller davantage les communes,
associations, zones de police, zones de secours.

En  ce  qui  concerne  les  déchets,  on  note  une
diminution des prévisions de 4 millions d’euros dans les
taxes  sur  les  déchets.  En analysant  l’article  concerné,
nous voyons que cette  prévision revue à la  baisse est
liée à des volumes moindres de déchets déclarés par les
centres d’enfouissement technique.

Malgré cette baisse dans les recettes, cela constitue
donc,  à  notre  sens,  davantage  de  nouvelles
encourageantes  puisque  cela  rejoint  la  volonté  du
Gouvernement de réduire les déchets mis en décharge.
On  parle  actuellement  de  2 %  jusqu’à  les  supprimer
totalement à l’horizon 2027

Madame la Ministre, partagez-vous cette analyse ou
cette  diminution  du  volume  de  déchets  est-elle
imputable à une autre raison plus ponctuelle ?

En ce qui concerne le bien-être animal, nous notons
un crédit de 1,5 million d’euros en engagement pour les
communes, zones de police, zones de secours en vue de
leur  offrir  un  soutien  dans  la  gestion  des  saisies
d’animaux ainsi que le sauvetage d’animaux dans des
situations d’urgence telles que les inondations.

Concernant ce dernier projet, l’appel a-t-il d’ores et
déjà été lancé ?

Enfin,  Monsieur  le  Président,  pour  conclure,  cet
ajustement nécessaire n’a pas remis en cause les projets
fondamentaux en matière d’environnement,  de nature,
de  forêts.  Comme  nous  l’avons  dit  dans  le  cadre  de
notre  intervention,  de  nouveaux  projets  sont  même
développés.

Le  groupe  PS constate  que  le  présent  ajustement,
tout  en  étant  responsable  et  solidaire  des  générations
futures,  tient  compte  de  la  nécessaire  transition
écologique à atteindre.

Nous restons et resterons attentifs dans les prochains
mois  et  pour  le  dernier  exercice  budgétaire  de  cette
législature,  à  ce  que  le  soutien  aux  politiques
nécessaires  au  déploiement  économique,
environnemental et social de la Wallonie reste la règle.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  c’est
plutôt un ajustement budgétaire positif pour vous. Pour
ne  prendre  qu’un  exemple,  plusieurs  millions  d’euros
supplémentaires dans la biodiversité, en soi un bon pied
de nez au Premier ministre, en passant.

Mais tout n’est pourtant pas tout rose. Ma première
question, que j’ai d’ailleurs posée hier à M. Di Rupo :
quelle est votre position sur les sorties de M. Dolimont
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qui explique par deux fois dans la presse que, pour lui,
un  cabinet  doit  comporter  au  maximum
10 collaborateurs ? Qu’en est-il de votre cabinet, qu’en
pensez-vous ?

Autre point : sur la politique des déchets, je trouve
important d’éviter le cafouillage des 8 millions d’euros
de l’année passée qui n’ont pas réussi à empêcher les
augmentations des taxes sur les déchets au niveau d’un
nombre conséquent de communes, notamment dues au
timing serré entre les budgets régionaux et communaux.

De toute  évidence,  on va  vers  le  même problème
en 2024, avec une explosion des coûts. Les indicateurs
sont plutôt rouges là-dessus.  On l’a vu dans plusieurs
articles sur les intercommunales,  que l’on a d’ailleurs
plusieurs fois commentés, qui plus est dans le contexte
de  cette  volonté  de  généraliser  ce  que  nous  trouvons
absurde, à savoir votre politique de la poubelle au poids.

En effet, cette politique coûte cher dans un système
avec des  coûts fixes,  qui,  du reste,  sont  fermés vu la
logique  du  coût-vérité.  Je  doute  que  vous  allez,  en
pleine  année  électorale,  laisser  passer  une  nouvelle
augmentation,  sachant  le  mécontentement  que  peut
provoquer le coût des déchets dans la population.

Certes, je ne me satisfais pas de mesures ponctuelles
– pour moi, il faut des mesures structurelles – mais, en
attendant,  que  prévoyez-vous  pour  éviter  cette
problématique que nous avons vécue l’année passée, et
pour éviter le problème du budget initial 2023 que nous
avons rencontré ?

Ma  question  est  la  même  pour  le  coût-vérité  de
l’eau. Dans les faits, on sait que la Région – on le voyait
d’ailleurs dans l’article de Canopea, « Eau qui pollue et
qui répare » – compte déjà des déficits du coût-vérité de
l’eau, à hauteur de plus ou moins 30 millions d’euros.
Les intercommunales de l’eau ont déjà expliqué que la
situation pour elles était difficile et qu’elles prévoyaient
des augmentations.

Prévoyez-vous  aussi  quelque  chose ?  De  même,
prévoyez-vous cela à l’avance étant donné que l’on va
se  retrouver  avec  un  problème  dans  les  budgets
début 2024 ?  En matière  d’inondation,  vous  annoncez
que  7,6 millions  ont  été  accordés.  Plus  précisément,
j’aimerais  aller  sur  la  partie  « financement  de  la
reconstruction  des  berges  sinistrées  via  le  Plan  de
relance »  pour  110 millions  d’euros  en  2023,  sur  un
montant total de 453 millions. Comment va être liquidé
le  reste  de  la  somme ?  Où  en  sommes-nous
concrètement ?

J’avais prévu de poser mes autres questions dans les
DO et  les  programmes.  Ceci  dit,  comme une de mes
questions était déjà posée par M. Clersy, je me permets
de la poser. Dans la partie recettes, j’avais aussi cette
question  sur  la  taxe  déchets,  avec  la  diminution  de
prévision  de  4 millions  d’euros  liée  à  de  moindres
volumes déclarés par les CET. Le volume de déchets a-

t-il  diminué  par  habitant,  du  coup ?  À quoi  imputez-
vous ces moindres volumes ?

Cela  m’évitera  de  reposer  cette  question  dans  la
partie déchets. Je vous remercie. Merci.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Merci  à  la  ministre  pour  la
présentation de  cet  ajustement  qui  est  essentiellement
technique. Aussi, je ne serai pas fort long. J’aimerais me
focaliser  sur  quatre  points.  J’aurais  pu  en  prendre
d’autres, mais ce n’est pas la peine de faire long pour le
plaisir.

Le  premier  point  concerne  la  stratégie  wallonne
répressive,  Madame  la  Ministre.  Un  budget
complémentaire  –  vous  l’avez  dit  –  de
3 millions d’euros est prévu. Ainsi, 1,5 million est prévu
pour l’environnement,  et  1,5 million est prévu pour le
bien-être  animal  afin  d’outiller  les  différents
intervenants,  que  ce  soient  les  communes,  les
associations, les zones de police ou encore les refuges.
C’est  positif,  cela  va  donner  des  moyens
supplémentaires, mais c’est un  one-shot, non un effort
pérenne. Une fois de plus, ce qui chagrine un peu mon
groupe, ce qui le tracasse, c’est que la procédure retenue
est celle, sauf erreur de ma part, de l’appel à projets. Or,
vous  le  savez,  Madame  la  Ministre,  pour  de  petites
communes  –  les  communes  rurales  par  exemple,  qui
disposent d’un personnel extrêmement réduit –, le fait
que tous les ministres – ce n’est  pas  l’apanage d’une
seule formation politique, soyons honnête – procèdent
par  appels  à  projets,  cela  devient  extrêmement
compliqué pour les communes de se démultiplier. Ils ont
deux mains, non pas quatre. Je tiens à relayer leur cri
d’alarme. J’entends cela dans toute une série de petites
communes rurales, et donc je voulais vous entendre sur
ce point, tout en soulignant que l’effort est positif – c’est
un one-shot et ce n’est a priori pas pérenne.

Le  deuxième  point  d’attention  que  je  voudrais
soulever, Madame la Ministre, porte sur les inondations.
Pourriez-vous faire le point sur le suivi des inondations
de juillet 2021 et sur la reconstruction des berges ? Lors
de la présentation de l’initial 2022, vous aviez déclaré
que la Wallonie ne pourrait pas assumer l’entièreté des
coûts liés à la reconstruction des berges endommagées
par les inondations.  Il  était  prévu qu’une contribution
soit  demandée aux différents propriétaires particuliers,
communes  et  provinces.  Vous  aviez  même  inscrit
20 millions d’euros en recettes au titre de restitution des
différents propriétaires. Cette recette a par la suite été
supprimée du budget. Qu’en est-il aujourd’hui, Madame
la  Ministre,  d’un  éventuel  remboursement  des
propriétaires ?  Est-ce  totalement  oublié  désormais,  ou
pas ?  Jusqu’ici,  seuls  des  travaux de  sécurisation  des
berges ont pu être entrepris. Le Gouvernement attendait
les  résultats  d’une  étude  hydromorphologique  avant
d’entamer  les  travaux de  reconstruction  résiliente  des
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dégâts provoqués aux berges suite aux inondations de
juillet 2021. 

Rappelons que ces dégâts sont considérables. À la
fin du mois d’avril, la ministre a annoncé la liste des
46 premières interventions de reconstructions résilientes
de  la  vallée  de  la  Vesdre,  baptisées  –  allez  savoir
pourquoi – quick wins – cela me fait plutôt penser à un
jeu  de  la  Loterie  nationale  –,  pour  un  montant  de
15 millions d’euros. Ces travaux, validés par les experts
sur  les  berges  de  la  Vesdre  et  ses  affluents  suite  aux
inondations  de  juillet 2021,  sont-ils  en  phase  de
réalisation ?  Quel  est  le  planning ?  Ce  serait  utile  de
faire le point sur ce dossier.

Dans le budget, il est aussi prévu que des moyens
soient  apportés  aux candidats  malheureux qui  avaient
déposé un projet en espérant pouvoir obtenir le label de
parc  national.  Le  Gouvernement  wallon  vous  avait
chargé  d’examiner  les  candidatures  non  retenues  au
regard de leur  qualité  en ce qui concerne  certains  de
leurs  besoins  d’investissement.  Ces  investissements,
conformément  à  l’appel  à  projets,  visent  à
l’amélioration de la biodiversité et à sa valorisation. Les
projets  seront  menés  par  les  coalitions  territoriales
existantes.  Une  enveloppe  de  2,5 millions  d’euros  est
réservée par candidat afin de leur permettre de réaliser
les projets les plus pertinents identifiés dans leur plan
opérationnel.  C’est  évidemment  très  positif,  mais
j’aurais  voulu,  comme ma collègue  Mme Kelleter,  en
savoir plus sur les modalités prévues et sur les critères
qui  ont  été  retenus.  Comment  va-t-on  encadrer  ces
crédits  de  2,5 millions  d’euros ?  J’imagine  que  vous
pourrez m’en dire plus.

Enfin, dans le budget initial, il était prévu un soutien
à une répartition égalitaire des tâches ménagères et de la
charge  mentale  au  sein  du  couple.  Concrètement,  il
s’agissait  de  lancer  une  étude  pour  déterminer  si  la
transition  alimentaire  et  celle  vers  le  zéro  déchet
n’aggravent  pas  les  inégalités  au  sein  du  couple  en
faisant  peser  cette  charge  majoritairement  sur  les
femmes.  Cette  étude  devait  être  assortie  de
recommandations  pour  lutter  contre  six  types
d’inégalité. L’appel à projets pour cette étude a été lancé
début 2022.  Aucun  soumissionnaire  n’a  introduit
d’offres. Une nouvelle procédure plus ciblée auprès de
soumissionnaires potentiels a été lancée en juillet 2022.
Elle n’a pas non plus suscité de réponse. Un troisième
essai – m’aviez-vous dit lors de la discussion autour du
budget initial – devait être tenté au début de cette année.
Où  en  est  ce  projet ?  L’étude  a-t-elle  trouvé  quelque
intérêt  du  côté  des  soumissionnaires ?  Avez-vous
persisté dans ce que j’avais qualifié de mauvaise idée ou
en tout cas d’argent jeté par les fenêtres ? Je rappelle
qu’un crédit de 120 000 euros était prévu pour faire une
étude pour voir si l’alimentation durable allait aggraver
les inégalités dans le couple. Si le résultat montrait une
aggravation, qu’allait-on en faire ? Va-t-on envoyer un
policier dans chaque couple pour dire à Monsieur ou à
Madame  qu’il  ou  elle  n’aide  pas  suffisamment  sa

conjointe ou son conjoint ? Je trouve qu’il s’agit d’une
idée assez saugrenue, et j’aurais voulu savoir où en était
cette inscription d’un budget de 120 000 euros dans le
budget initial.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
de manière générale – et mes collègues l’ont mentionné
–, c’est un ajustement technique que je qualifierais de
relativement  sage,  ce  qui  diffère  des  précédents
ajustements  ou  des  nouvelles  politiques  qui  étaient
parfois insérées. Je me réjouis que cet ajustement serve
à coller à la réalité. C’est un peu particulier quand on
sait que c’est la « dernière ligne droite » ; on aurait pu
espérer un coup d’accélérateur dans certains domaines.
Ceci n’est pas une critique, c’est juste une observation.
Peut-être avez-vous une explication face à ce constat ;
cela m’intéresserait de l’entendre.

Concernant  la  stratégie  wallonne  de  politique
répressive environnementale et  les 1,5 million d’euros
complémentaire pour outiller davantage l’ensemble des
partenaires, mon collègue Olivier Maroy a déjà posé la
question, je ne vais pas être redondant. Il a parlé d’un
one-shot ;  j’aimerais  savoir  concrètement ce que vous
allez mettre en œuvre avec ces trois fois 500 000 euros.

Quels outils concrets vont être déployés, et surtout
pour quels bénéfices ? J’espère que ce  one-shot pourra
avoir  des  répercussions  bien  plus  larges  et  bien  plus
longues sur le terrain.

Par  ailleurs,  je  suis  assez surpris  de retrouver des
associations comme acteurs de la répression, alors qu’il
s’agit  d’une  compétence  régalienne,  de  police  et  de
contrôle.  Pouvez-vous  nous  donner  quelques
explications  par  rapport  à  l’implication  de  ces
associations dans la répression environnementale ?

Cela m’amène à évoquer la SPAQuE qui fait l’objet
de plusieurs renforcements de moyens non négligeables.
Les besoins sont revus à la hausse pour pouvoir verser
le montant dû à la SPAQuE en vertu de son contrat de
gestion,  comme  vous  l’avez  mentionné  dans  votre
exposé  général.  J’aimerais  savoir  pourquoi  cette
indexation annuelle n’était pas prévue dès le départ, si
c’était prévu dans le contrat de gestion.

Toujours  en  lien  avec  la  stratégie  wallonne  de
politique  répressive  environnementale,  un  nouvel  AB,
une  mission  déléguée  à  la  SPAQuE,  a  été  insérée  à
l’occasion  de  cet  ajustement.  Il  comporte
8 millions d’euros  et  ses  articles,  comme  l’indique
l’exposé particulier, visent à opérer la remise en état du
site SAREC. Cette société, actuellement en liquidation
judiciaire,  n’est  pas en mesure de remettre en état  un
terrain loué au Port autonome de Liège. Cela nous fait
penser au dossier Omica ; vous vous doutiez que nous
allions  revenir  dessus.  Je  ne  tiens  pas  à  rentrer
spécifiquement  dans  ces  cas  concrets,  mais  comment
comptez-vous  lutter  contre  ce  genre  de  phénomène ?
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Quelles  politiques  allez-vous  mettre  en  œuvre ?  Vous
aviez parlé d’un cautionnement. Cela fonctionne-t-il ou
non ?  Pouvez-vous  nous  apporter  quelques  précisions
sur ce sujet ?

La  SPAQuE  dispose  aussi  d’une  autre  mission
déléguée en lien avec les inondations. On voit s’inscrire
à  l’ajustement  un  peu  plus  de  20 millions  pour  trois
volets :  dépollution  des  sols,  gestion  des  déchets  et
évacuation  des  déchets.  J’aimerais  savoir  où  nous  en
sommes.  Outre  cet  aspect,  l’introduction  de  l’exposé
particulier  évoque  7,6 millions  d’euros  accordés  pour
prendre  en  considération  les  recommandations  de  la
commission  d’enquête  parlementaire ;  2,3 millions
d’euros pour l’analyse de risque ; 5,3 millions d’euros
pour renforcer les moyens. Pouvez-vous faire le point
sur ces deux actions ?

Concernant  l’ISSeP,  on  note  à  plusieurs  occasions
dans  cet  ajustement  des  augmentations  liées  à  la
nécessaire indexation des salaires et à la prise en compte
de  la  statutarisation  des  agents.  Cela  se  vérifie
notamment  au  sein  de  programmes 15
« Développement,  étude  du  milieu »,  et  en  particulier
sur l’AB 41.06.40 « Missions attribuées à l’ISSeP » où
l’on  ajoute  1,2 million  d’euros  en  engagement  et  en
liquidation pour parvenir  à  un total  d’un peu plus  de
22 millions d’euros.  Cette  même justification  apparaît
également plusieurs fois dans l’ajustement opéré au sein
du  budget  de  l’ISSeP.  Mon  collègue,  M. Clersy,  a
également pointé cet  élément particulier.  Comment se
fait-il  que ces indexations n’aient pas été anticipées à
l’initial ?

Au niveau de l’AWAC, ce qui interpelle, ce sont une
diminution des moyens consacrés à la mise en œuvre du
décret  du  17 janvier 2019  relatif  à  la  lutte  contre  la
pollution  atmosphérique  liée  à  la  circulation  des
véhicules,  plus  spécifiquement  l’AB 46.10
« Participation  au  plan  ENVIeS » ;  la  partie  décret
circulation a ainsi été amputé de 295 000 euros de ses
recettes.  En  outre,  au  sein  de  ces  dépenses,  on  voit
également une importante diminution des  crédits,  tant
en  engagement  qu’en  liquidation  de  695 000 euros  à
seulement 44 000 euros.

Pour  l’AB 11.11  « Remboursement  des
rémunérations et allocations du personnel », ce dernier
rabais vise à couvrir les frais du personnel pour la mise
en  œuvre  de  ce  même décret.  Dans les  deux cas,  on
évoque  le  besoin  de  s’ajuster  aux  besoins  réels  de
l’année 2023.  C’est  l’objectif  de  l’ajustement
budgétaire.  Doit-on  en  déduire  que  l’on  a  cessé  de
travailler à la mise en œuvre de ce décret ? J’imagine
que  non,  mais  vous  pourrez  nous  apporter  des
éclaircissements par rapport à ces diminutions.

En matière de politique de la ruralité – vous savez
que c’est une matière chère à ma formation politique –,
nous  avions  déjà  pu  faire  à  l’initial  le  constat  de  la
réduction  de  19  à  14 millions  d’euros  des  moyens

consacrés  à  la  ruralité,  de  la  relance  de  l’encours  du
PCDR. On constate chaque année que de plus en plus de
dossiers  relatifs  aux  zones  rurales  sont  traités  dans
d’autres  commissions  et  par  d’autres  ministres,  qu’il
s’agisse de la raréfaction des services, en particulier les
services bancaires transférés à votre collègue le ministre
Collignon,  ou encore de  l’aide aux petites  communes
passée  chez le  même ministre  qui  gère désormais,  ce
que j’appellerais un PCDR bis,  avec l’opération Cœur
de village.

Plus positif, les recommandations de la Commission
d’enquête  sur  les  inondations  commencent  à  prendre
forme, même si l’on est encore au stade des études. Les
étapes restent  encore  nombreuses  et  il  faudra  que  les
budgets suivent.  Il  en va de même de la politique de
reconstruction des berges, comme nous l’avions indiqué
à l’initial 2022.

Madame la  Ministre,  le  paiement d’une quote-part
par les riverains et les pouvoirs publics propriétaires des
berges  sinistrées  pour  la  reconstruction  relevait  d’une
douce  utopie.  Résultat :  une  perte  d’une  recette  de
100 millions d’euros.  Les  travaux  vont  nécessiter  des
montants  importants  –  453 millions d’euros  –,
110 millions  d’euros  sont  annoncés  pour  cette  année,
mais il faudra tenir compte du rythme des travaux, ainsi
que de l’explosion des coûts de ces derniers mois, qui
risquent de mener à une réévaluation de cette enveloppe
à la hausse.

Enfin, en matière de bien-être animal, hormis deux
ajustements  à  la  hausse,  la  plupart  des  articles
budgétaires  sont  en légère  diminution.  L’ensemble  de
ces diminutions sont motivées par  une adaptation aux
paramètres  macroéconomiques.  On  retrouve  cette
motivation  à  de  nombreux  endroits  dans  votre
ajustement.  Cependant,  nous  sommes  ici  face  à  des
subventions  facultatives,  tantôt  aux  ASBL,  tantôt  au
secteur public,  aux établissements  d’enseignement,  ou
en lien avec le  transfert  financier  à  l’État  fédéral.  En
quoi les adaptations aux paramètres macroéconomiques
ont-elles  un  impact  sur  des  subventions  qui  sont
facultatives  et  qui  découlent de  la  politique que  vous
souhaitez mener avec ces organismes ?

Les  deux  augmentations,  qui  concernent  les
subventions aux secteurs autres que public et matière de
protection et de bien-être des animaux, d’une part, et les
subventions  en  capital  aux  zones  de  secours,  d’autre
part,  représentent  à  elles  deux  une  hausse  de
1,5 million d’euros en engagement et  de 1,123 million
d’euros en liquidation.

L’exposé  particulier  indique  qu’un  budget  de
1,5 million  d’euros  est  prévu  pour  outiller  davantage
l’ensemble des partenaires de la Stratégie de politique
répressive environnementale. Nous sommes plusieurs à
l’avoir mentionné dans cette commission.
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En matière de bien-être animal, l’objectif affiché est
de  couvrir,  pour  l’ensemble  des  partenaires  –  en
l’occurrence les communes, les associations, les zones
de police, de secours, les refuges –, un soutien dans la
gestion  des  saisies  ainsi  que  le  sauvetage  d’animaux
dans des situations d’urgence, ce qui est une très bonne
chose.  L’exposé  conclut  en  indiquant  qu’il  est  ainsi
prévu 1,2 million d’euros pour les refuges dans le cadre
d’un appel à projets, et 300 000 euros pour les zones de
secours  dans  le  cadre  d’un  autre  appel  à  projets.
Concrètement,  Madame  la  Ministre,  qu’allez-vous
mettre  en  œuvre  avec  ce  montant  de  1,5 million
d’euros ?  En  quoi  vont  consister  ces  deux  appels  à
projets,  de  respectivement  1,2 million  d’euros  et
300 000 euros ?

Voilà  qui  conclut  pour  la  discussion  générale,
Monsieur  le  Président.  Je  vous  remercie  pour  votre
attention, Madame la Ministre, et pour vos prochaines
réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Merci, Mesdames et Messieurs les Députés,
pour vos différentes questions. Je vais essayer de vous
répondre  par  thématique  pour  essayer  d’être  la  plus
claire possible.

Je vais commencer par les parcs nationaux, avec un
petit topo sur les deux candidats non retenus, le montant
qui  leur  est  proposé  et  pourquoi  ces  deux  AB.  Il
s’agissait de questions de Mme Kelleter, de M. Witsel et
de M. Maroy. Tout d’abord, lors de la sélection des deux
lauréats de l’appel à projets relatif aux parcs nationaux,
j’ai  eu  l’occasion  de  souligner  la  grande  qualité  des
deux autres candidatures. Au regard de cette qualité, le
Gouvernement m’a chargé d’examiner les candidatures
non  retenues,  en  ce  qui  concerne  certains  de  leurs
besoins d’investissement.

Pour rappel,  dès le  lancement  de l’appel  à  projets
pour  la  création  des  parcs,  chaque  porteur  de  projet
devait  envisager deux hypothèses.  En effet,  dans leur
plan  opérationnel,  les  candidats  devaient  décrire  à  la
fois  le  scénario  A,  soit  le  projet  aux  fins  de
reconnaissance de parc national,  et  un scénario B. Ce
scénario  B  est  un  projet  pouvant  bénéficier  d’une
subvention  de  250 000 euros  maximum  par  territoire
dans  un  premier  temps,  en  vue  de  contribuer  aux
différents  objectifs de conservation de la  nature et  de
mise en valeur du patrimoine naturel. Ce montant étant
bien  entendu faible  au  regard  de  l’intérêt  des  projets
déposés  par  les  candidats,  j’ai  d’ores  et  déjà  réservé
dans cet ajustement une enveloppe complémentaire de
2,5 millions d’euros  par  candidat  non  retenu  lors  de
cette seconde phase, afin de leur permettre de réaliser
les projets les plus pertinents identifiés dans leur plan
opérationnel.  Ces  investissements,  conformément  à

l’appel à projets, visent à améliorer la biodiversité et sa
valorisation.  Ils  seront  menés  par  les  coalitions
territoriales  existantes.  Ainsi,  plusieurs  réunions  sont
tenues  entre  mon  administration,  le  Commissariat
général au tourisme et les candidats des Hautes Fagnes
et  de  la  forêt  d’Anlier  pour  identifier  les  projets
susceptibles d’être financés sur la base des conditions
d’éligibilité  de  l’appel  à  projets  « Parcs  nationaux de
Wallonie ».  Je  proposerai  au  Gouvernement  les
subventions y relatives dès cette rentrée de septembre.

Les domaines fonctionnels sont liés à la nature des
coalitions territoriales bénéficiaires. Les deux candidats
non  retenus  ont  déjà  déposé  un  projet
d’opérationnalisation basé sur la mise en œuvre de leur
plan  opérationnel.  Le  montant  proposé  est  de
2,5 millions d’euros en crédits d’engagement ventilés en
1 million  d’euros  et  1,5 million  d’euros  en  crédits  de
liquidation en 2023 et 2024.

Je ferai une proposition en ce sens au Gouvernement
cet  automne.  Le  montant  n’a  donc  pas  été  notifié
officiellement  aux  candidats,  notamment  car  il  est
encore nécessaire que ce budget ajusté soit approuvé et
voté par votre Parlement afin qu’il soit opérationnel et
que  les  modalités  concrètes  d’exécution  soient
approuvées par le Gouvernement.

En matière de forêt,  M. Florent m’interroge sur la
revalorisation des feuillus et l’outil de monitoring pour
récupérer la plus-value. Pour rappel, des indicateurs de
performance très clairs ont été définis dès le départ avec
5 projets de R&D et 30 projets d’investissement.

Lors du premier appel à projets, 23 projets ont été
sélectionnés : 9 en recherche et développement et 14 en
investissement.

Le  deuxième  appel  à  projets  lancé  est  passé  au
Gouvernement le 27 avril et concerne exclusivement les
investissements  en  entreprise  pour  atteindre  l’objectif
fixé de 30 projets d’investissement.

Un nouveau passage est prévu au Gouvernement en
septembre pour sélectionner les lauréats de cet appel à
projets  n° 2.  Un  équivalent  temps  plein  au  sein  de
Filière Bois Wallonie est dédié au pilotage de ce projet.
Il est prévu qu’il puisse suivre la bonne mise en œuvre
des  projets  sélectionnés  lors  du  premier  appel  et
également lors du second appel.

En ce qui concerne la Stratégie forestière régionale,
nous avons clôturé la phase 2 des Assises de la forêt en
mars dernier. Sur la base des dizaines de propositions
intéressantes  pour  la  forêt  de  demain  des  parties
prenantes, l’administration progresse dans son travail de
rédaction  de  la  Stratégie  forestière  régionale.  Comme
convenu,  un  prestataire  viendra  en  soutien  de
l’administration, notamment pour continuer à inclure et
à consulter les acteurs de la filière forêt-bois pour cette
troisième phase  également.  Une réunion est  d’ailleurs
prévue ce jour avec le prestataire et l’administration afin
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de  faire  le  point  sur  l’avancement  et  d’organiser  les
comités de pilotage et de suivi.

J’en  viens  à  la  thématique  des  berges  et  des
inondations.

Madame Kelleter, en ce qui concerne le calendrier
de  mise  à  jour  des  cartes  d’aléas  d’inondation  et  le
planning attendu, à ce stade, les moyens octroyés lors de
l’ajustement permettront d’assurer la mise à jour de la
carte  d’aléas d’inondation sur  l’ensemble du territoire
de  la  Wallonie,  notamment  par  la  mise  à  jour  des
modélisations  hydrauliques,  voire  de  nouvelles
modélisations sur des cours qui ne l’auraient pas encore
été.

Pour rappel, cette mise à jour est programmée tous
les  six  ans  avec  un  mécanisme de  rolling.  Le  timing
reste donc celui imposé par la directive européenne, à
savoir le 22 décembre 2025. Toutefois, comme c’est le
cas  pour  le  bassin  de  la  Vesdre,  si  des  résultats
intermédiaires  intégrant  les  nouvelles  statistiques  de
débit  –  prenant  en  compte,  par  exemple,  la  crue  de
juillet 2021  –  sont  connus,  ils  pourront  être  rendus
disponibles  comme  outil  d’aide  à  la  décision  sans
attendre cette échéance de 2025. Considérer qu’il faut
mettre à jour l’ensemble des cartes sur l’ensemble de la
Région  plus  rapidement  est  peu  réaliste  vu  le  temps
nécessaire pour réaliser ce travail.

En  ce  qui  concerne  le  planning  des  entretiens,  la
justification du montant  octroyé par  le  Gouvernement
répond aux besoins établis par l’administration chargée
des travaux d’entretien et de petites réparations.  C’est
un  financement  important,  car  il  faut  rappeler  que  la
Région a des obligations légales en la matière et doit
réaliser les travaux d’entretien et de petites réparations
sur les cours d’eau non navigables.

Les  montants  de 2023  permettront  surtout  le
renouvellement  des  marchés  stocks,  souvent  sur  trois
ans, qui ont été fort sollicités et plus rapidement épuisés
à la suite des inondations de juillet 2021. Les montants
indiqués visent à engager les dossiers d’entretien prévus
en 2023 et confirmés par les responsables de district.

Ces  marchés  d’entretien  et  de  petites  réparations
permettent d’assurer une maintenance des cours d’eau et
des  ouvrages,  prévenant  ainsi  toute  aggravation  des
dommages en cas de montée des eaux. Ils  permettent
également aux gestionnaires de cours d’eau d’intervenir
en situation d’urgence pour réparer un mur de berge qui
menace de s’écrouler ou sur lequel il se trouverait une
habitation ou pour retirer les embâcles qui obstruent un
pont  après  une  crue  et  empêchent  l’écoulement  de la
rivière.

M. Maroy  m’a  interrogée  plus  largement  sur  la
reconstruction  des  berges.  Je  me  permets  de  vous
renvoyer à mon introduction, dans laquelle j’ai fait le
topo de l’ensemble  des  avancements,  mais  je  vais  en
rappeler les éléments principaux.

Vous vous souviendrez que le Gouvernement avait
initialement opté pour qu’une partie des dépenses soit
récupérée auprès des propriétaires et  des bénéficiaires
publics et privés selon des modalités de recouvrement à
définir.

Nous  avons  lancé  les  analyses,  notamment
juridiques,  pour  étudier  cette  possibilité.  Elles  ont
confirmé la complexité, voire l’impossibilité de sa mise
en  œuvre  et  elles  ont  aussi  identifié  de  nombreux
risques de contentieux.

Par ailleurs, comme je vous l’avais déjà dit, j’étais
particulièrement  sceptique  quant  à  la  dimension
équitable  de  ce  recouvrement,  étant  donné  aussi  la
situation socioéconomique des personnes concernées. Il
me  semblait  peu  réaliste  socialement  d’appliquer  ce
recouvrement. J’ai donc proposé au Gouvernement que,
lors de cet ajustement, nous décidions de l’exonération
du paiement de cette  quote-part  qu’auraient  payée les
riverains et les pouvoirs locaux propriétaires des berges
sinistrées  pour  leur  reconstruction ;  ce  que  le
Gouvernement a accepté.

Le  financement  de  la  reconstruction  des  berges
sinistrées via le Plan de relance est donc confirmé pour
110 millions d’euros  en 2023  sur  le  montant  total  de
453 millions d’euros.  La  Région  financera  et
coordonnera bien entendu l’ensemble des chantiers, de
façon à s’assurer de la cohérence des chantiers et des
aménagements.

Les travaux de reconstruction résiliente sont d’ores
et  déjà  initiés.  Ils  vont  s’échelonner  sur  plusieurs
années. D’abord, dans une première phase aujourd’hui
close,  la  Région  wallonne  a  pris,  très  vite  après  les
inondations, la direction de l’ensemble des travaux de
nettoyage, de curage, de sécurisation urgente des berges,
en  particulier  en  zone urbanisée.  Ces  travaux ont  été
clôturés fin 2022.

Cette  année,  nous  entamons  une  nouvelle  phase,
celle de reconstruction dite résiliente visant à réduire le
risque d’inondation. Je rappelle que l’on a souhaité que
la Région puisse coordonner l’ensemble de ses travaux
pour envisager ceux-ci de façon globale et harmonisée
afin de réduire ce risque d’inondation.

Cette reconstruction ne va pas se baser sur une idée
un peu vague de ce qu’il faut faire, mais sur des études
très  concrètes  de  modélisations  hydrauliques  et
hydrologiques  en  cours  pour  identifier  les  différents
scénarios  d’aménagement  visant  à  réduire  les  risques
d’inondation et à rendre le territoire plus résilient. Ces
études  permettront  d’identifier  les  lieux  où  le
réaménagement devra se faire de façon adaptée : tantôt
un élargissement du lit du cours d’eau, tantôt la rehausse
de murs de berges, la création de chenaux de crues, de
zones  d’immersion  temporaire,  et cetera.  Elles
permettront  également  de  prioriser  ces  aménagements
selon  une  analyse  des  coûts-bénéfices.  Au  regard  de
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l’implication  des  choix  opérés,  ces  aménagements
seront  réalisés  en  étroite  collaboration  avec  les
communes et l’ensemble des acteurs concernés.

Les premiers résultats de l’étude hydraulique sur la
Vesdre visant à simuler l’étendue des zones inondables
pour les scénarios de retour de crue de 25, 50, 100 et
1 000 ans ont montré une nette augmentation des zones
en aléa moyen. Cela est nettement moins marqué pour
les zones en aléa élevé, et ce, sur l’ensemble du linéaire
de la Vesdre. Ces résultats seront également utilisés par
l’équipe du schéma stratégique Vesdre pour la poursuite
de ses travaux.

Les  études  visant  à  simuler  différents  scénarios
d’aménagement  par  tronçon  de  cours  d’eau  seront
réalisées à l’instar de l’analyse des nœuds critiques faite
dans le cadre de l’étude du schéma stratégique Vesdre.

Pour  rappel,  le  Gouvernement  a  mobilisé
453 millions d’euros  pour  reconstruire  ces  berges
touchées  par  les  inondations  de  juillet 2021,  parmi
lesquelles un prêt de la BEI de 300 millions d’euros.

Dans  le  cadre  des  travaux  de  l’ajustement,  le
Gouvernement  a  poursuivi  son  travail  lié  à  la
reconstruction  des  zones  touchées  en  accordant
7,6 millions d’euros répartis  au  sein du  budget  ajusté,
dont 2,3 millions d’euros spécifiquement pour l’analyse
de  risque  d’inondation  par  ruissellement  –  la
recommandation 6 H  de  la  Commission  d’enquête
inondations  –  et  la  mise  à  jour  des  cartes  des  zones
inondables  –  la  recommandation 126.  Le  reste,  soit
5,3 millions  d’euros,  est  prévu  pour  renforcer  les
moyens consacrés à l’entretien.

Voilà pour mes réponses à Mme Kelleter.

Sur le plan de la reconstruction, après la phase de
sécurisation, les travaux quick wins seront entamés pour
46 chantiers  concrets,  pour  un  montant  de
15 millions d’euros. Ils visent en priorité les communes
de  catégorie 1,  à  savoir  les  communes  les  plus
impactées par les crues de 2021.

Pourquoi les appelle-t-on  quick wins ? J’ai  vu que
cela vous faisait sourire. Heureusement, ce n’est pas une
loterie.  On  travaille  d’une  façon  objective  et
scientifique,  mais,  surtout,  ce  sont  des  aménagements
considérés comme pouvant d’ores et déjà être réalisés
sans regret,  sans  attendre les  travaux de modélisation
parce que tous les experts s’accordent pour dire qu’ils
peuvent  rapidement  apporter  des  bénéfices  à  cette
résilience.

Au-delà  de  ces  communes  de  catégorie 1,  une
remise  en  état  du  voûtement  du  Wayai,  ce  ruisseau
située sur la commune de Spa, est prévue pour faire face
à la menace d’effondrement de plusieurs maisons.

Un budget complémentaire est également prévu pour
la ville de Limbourg pour la mise à ciel ouvert du Ruyff,

avec au total un budget de 5 millions d’euros pour cette
subvention.

Au mois de juillet, sur la base des premiers résultats
de la modélisation hydraulique, je proposerai néanmoins
au  Gouvernement  une  première  sélection  de  travaux
d’envergure  dans  le  cadre  de  cette  reconstruction
résiliente, au-delà des  quick wins qui se poursuivent et
qui avancent au niveau des chantiers sur le terrain.

J’en viens à vos nombreuses questions sur ce budget
de  3 millions d’euros  pour  renforcer  la  lutte  contre
l’impunité environnementale. Il y a donc une enveloppe
de 3 millions d’euros pour soutenir les partenaires de la
chaîne répressive environnementale composée de deux
parties avec des modalités de mise en œuvre adaptées
aux différents bénéficiaires.

En  ce  qui  concerne  le  bien-être  animal,
1,5 million d’euros en la matière feront l’objet de deux
appels à projets, l’un pour les refuges, l’autre pour les
zones de secours.  En ce qui concerne le  refuge, vous
savez  que  nous  devons  outiller  les  refuges  pour
l’aménagement  et  la  création  d’infrastructures.  Cet
appel sera donc une réponse aux besoins spécifiques, en
particulier  en  ce  qui  concerne  les  NAC  qui,
malheureusement,  sont  de  plus  en  plus  présents  dans
nos  maisons ;  les  saisies  de  reptiles  nécessitent  des
infrastructures  particulières,  comme  vous  vous  en
doutez. Il y aura aussi une aide pour la mise aux normes
vu les nouvelles législations que nous avons prises en
matière  d’accueil  des  animaux.  Les  refuges  étant  des
ASBL  et  non  des  autorités  publiques,  il  est  plus
opportun  de  procéder  via  des  appels  à  projets  plutôt
qu’un autre système dans ce cas-là, de droit de tirage. Ils
sont ici soutenus pour leur infrastructure et non pour des
missions répressives en tant que telles.

En ce qui concerne le soutien aux zones de secours,
certaines  zones  de  secours  sont  très  actives  dans  le
sauvetage  animalier.  On  a  pu  le  constater  lors  des
inondations de 2021. Il est nécessaire de les soutenir et
de les équiper en ce sens. Cet appel à projets permettra
de  soutenir  les  zones  de  secours  pour  le  sauvetage
animalier  avec  l’achat  de  matériel,  d’équipement,  de
véhicules, et cetera. Il s’agit là d’une aide inédite pour
les outiller en matière de bien-être animal. Dans ce cas
aussi,  il  est  plus  opportun  de  travailler  par  appel  à
projets pour que les zones de secours puissent présenter
un projet  selon  leurs  propres  intérêts  et  leurs  besoins
spécifiques, certaines ne souhaitant pas nécessairement
s’inscrire dans cette orientation.

En  ce  qui  concerne  la  partie  répressive
environnementale  en  tant  que  telle,  il  s’agit  là  d’un
soutien aux zones de police et aux communes. Pour les
zones de police, il s’agit de soutenir la mise en place des
référents en environnement et en bien-être animal. Vu
l’évolution importante de la législation en la matière, il
nous  semblait  important  de  mieux  former  aussi  ces
acteurs.  Pour  les  associations  environnementales,  il
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s’agit simplement de développer des formations d’aide à
l’intervention  des  agents  constatateurs  communaux  et
des  policiers  locaux.  Il  s’agit  aussi  de  soutenir  un
regroupement  des  données  et  informations
environnementales  recueillies  par  les  très  nombreuses
associations environnementales et aussi de permettre au
monde scientifique et académique de mieux collaborer
avec  ces  associations  en  matière  de  recherche
scientifique.  C’est  le  cas  par  exemple  pour  le  projet
INCC  avec  le  projet  « Crime  Biodiversité ».  Les
associations  sont  des  partenaires  en  matière  de  lutte
contre les infractions et surtout en ce qui concerne les
mesures  de remise  en état  pour  définir  les  meilleures
modalités  concernées.  On l’a  vu par  exemple pour la
pollution  de  l’Escaut.  Nous  avons  donc  choisi  le
subventionnement  de  l’ensemble  des  acteurs  afin  de
soutenir les projets et orientations choisies par les uns et
par les autres. Tous ces éléments, bien sûr, s’intègrent
pleinement dans notre stratégie de politique répressive.

J’en viens aux questions de M. Dupont en matière de
coût-vérité  de  l’eau.  Il  n’y  a  pas  d’augmentation  des
coûts-vérité  attendue  cette  année  grâce  au  soutien
exceptionnel que nous avons accordé aux producteurs
distributeurs d’eau. Le Gouvernement a décidé, comme
vous  le  savez,  de  soutenir  les  opérateurs  dans  leurs
surcoûts  énergétiques,  dont  la  SWDE,  mais  aussi
l’ensemble  des  opérateurs  de  l’eau.  Le  montant  de
14,5 millions d’euros  d’aide  pour  2023  se  détaille
comme suit : une suspension d’un an de l’indexation de
la contribution de prélèvement versée par les opérateurs
a été inscrite au budget. Cela représente une économie
de  près  de  2,5 millions d’euros  en  2024  pour  les
opérateurs.  Une aide  de 8 millions d’euros décidée en
conclave budgétaire et répartie équitablement entre les
différents  distributeurs.  Cette  aide  est  en  cours  de
versement  à  tous  les  distributeurs  et  un  soutien
complémentaire  de  4 millions d’euros  à  la  SWDE  au
départ du fonds Environnement.

En  ce  qui  concerne  les  intercommunales
d’assainissement,  le  nouveau contrat  de  gestion de  la
SPGE  prévoit  un  soutien  annuel  supplémentaire  de
15 millions d’euros afin de lui permettre de poursuivre
les investissements nécessaires en matière d’épuration et
de complétude de l’égouttage, tout en lui permettant de
maîtriser le coût-vérité d’assainissement.

Enfin,  M. Clersy  m’interrogeait  sur  les  enjeux  de
relocalisation  alimentaire.  Dès  2020,  comme  vous  le
savez,  pour  répondre  aux  nombreuses  demandes  de
terrain,  nous  avons  lancé  un  appel  à  projets  pour
soutenir des opérations de relocalisation des systèmes
alimentaires. Cet appel a eu un énorme succès puisque
nous  avons  reçu  quatre  fois  plus  de  projets  déposés
qu’attendu. Ceci confirme l’engouement pour disposer
d’un système alimentaire relocalisé permettant d’assurer
de  développer  de  l’emploi  en  Wallonie.  Nous  avons
sélectionné 46 projets sur les plus de 150 candidatures
reçues  pour  un  montant  de  11,7 millions d’euros
engagés en deux fois : 20 projets en 2020, 26 en 2021. 

Ces projets, soutenus pour trois ans, sont en cours et,
fin 2022,  une  évaluation  à  mi-parcours  a  déjà  été
réalisée.  Malgré  les  difficultés  économiques  et
l’augmentation des frais de personnel et  d’énergie,  de
belles perspectives ont d’ores et déjà été annoncées, que
ce soit en matière de création d’emplois, de nouvelles
filières  d’approvisionnement  ou  de  nouveaux groupes
de concertation mis en place.  Cet appel focalisé, à ce
moment-là,  sur  les  ressources  humaines,  a  également
permis  de  structurer  et  consolider  des  projets  et
notamment  de  déposer  une  série  de  projets
d’investissement  dans  des  infrastructures  pour  l’appel
suivant qui a été lancé dans le cadre du Plan de relance.

Dans  ce  cadre-là  du  Plan  de  relance,  45 millions
d’euros  ont  été  dégagés  pour  soutenir  57 projets
d’infrastructures. Sur base du budget du Plan de relance
européen,  parmi  ceux-ci,  36 projets  parmi  de  petites
infrastructures,  11 projets  de  filières  plus
spécifiquement fruits et légumes, protéines, céréales et
11 projets d’infrastructures de taille plus importante ont
pu être soutenus. Parmi ces projets, plus d’un tiers sont
directement liés au projet de relocalisation alimentaire
de 2020 ; ce qui permet de montrer le lien entre cette
pérennisation  des  acteurs  soutenus  en  2020  et  leurs
engagements en matière de relocalisation alimentaire.

Par  ailleurs  –  je  ne  vais  pas  vous  présenter  toute
notre politique en matière d’alimentation, mais vous le
savez  –,  nous  avons  également  validé  le  plan  Food
Wallonia,  qui  se  compose  de  19 actions  autour
d’objectifs sociaux, environnementaux et économiques
pour un système alimentaire durable et d’autres projets,
notamment  en  matière  de  cantine  ou  de  transition
agroécologique de l’agriculture, mais je pense que cela
dépasse un peu le champ de cet ajustement.

J’en viens aux questions relatives aux déchets. Tout
d’abord, en ce qui concerne les taxes « déchets » et la
diminution des prévisions de 4 millions d’euros, l’écart
le plus important se situe au niveau de la perception de
la  taxe  pour  la  mise  en  CET des  déchets.  Bien  que
l’administration  ait  estimé  que  la  situation  allait  se
normaliser en 2023 pour la taxe de mise en CET à la
suite  de  la  reprise  économique  post-covid,  cette
prévision  ne  s’est  pas  confirmée.  Les  chiffres  de
déclarations ont diminué de 5 % par rapport à l’année
dernière. Les recettes du régime CET n’ont jamais été
aussi basses depuis 2019. Ce n’est pas nécessairement
une mauvaise nouvelle. Les facteurs pouvant expliquer
ces diminutions de recettes sont possiblement liés aux
différents éléments suivants.

Première  hypothèse :  une  réduction  progressive  et
croissante des quantités de déchets mis en société,  ce
qui est donc en soi une excellente nouvelle du fait de
l’efficacité du caractère incitatif  de la taxe CET, mais
aussi  de  nouvelles  obligations  à  venir  ou  qui  ont  été
anticipées en matière d’interdiction de mise en CET de
certains types de déchets. Vous savez que, dans le cadre
de notre arrêté de gouvernement relatif à la hiérarchie
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des  déchets  passé  en  première  lecture,  les  déchets
plastique, par exemple, ne peuvent plus être incinérés.

Deuxième  hypothèse :  le  renforcement  du  tri  à  la
source et des collectes sélectives en vue de favoriser le
réemploi  et  le  recyclage  de  qualité,  notamment  via
l’extension du sac bleu à d’autres types d’emballages en
plastique.

Troisième  hypothèse :  le  recours  croissant  au
stockage des déchets en attente de traitement au lieu de
les mettre en CET, alors qu’ils auraient pu être valorisés
autrement, en particulier au niveau des incinérateurs, car
le coût de la taxe « incinération » est moins important
que la taxe CET.

Quatrième hypothèse : la réduction progressive des
capacités résiduelles des CET en tant que telles. Notons,
par exemple, la fin de l’exploitation du CET de Cour-
au-Bois  ou du CET de Monceau en 2028,  qui  oblige
progressivement  les  fabricants  et  les  producteurs  de
déchets à trouver des alternatives à la mise en CET de
certains types de déchets, par exemple, via pyrolyse des
résidus de broyage des véhicules hors d’usage. On en a
déjà parlé aussi au sein de cette commission, n’est-ce
pas, Monsieur Maroy ?

Plusieurs  hypothèses  sont  donc  posées  pour
expliquer  cette  diminution  de  recettes.  Toutefois,  j’ai
envie de dire que la fiscalité reste un outil d’orientation
des comportements et des politiques publiques. En soi,
c’est une bonne chose que nous ayons moins de recettes
pour ce type de pratiques.

M. Dupont  me  questionne  également  sur  le  coût-
vérité, comme à peu près à chaque commission. Je ne
vais pas refaire le débat, mais je voulais juste rectifier
peut-être  une  chose :  il  n’y  a  pas  eu  de  cafouillage
l’année  dernière  puisque  les  8 millions  d’euros  de
subsides  exceptionnels  ont  bien  été  rétrocédés  aux
communes pour éviter une augmentation de la facture
des déchets.

Les surcoûts, pour rappel, de la crise énergétique sur
la  gestion  des  déchets  ménagers  ont  été  estimés  à
14 millions  d’euros  pour  les  intercommunales.  Notre
contribution,  au  niveau  du  ministère  de
l’Environnement,  de  8 millions  d’euros  couvre  une
partie  de  ces  surcoûts ;  le  solde  étant  couvert  par  les
aides  accordées  par  la  ministre  Morreale  pour  les
indexations des points APE ou le ministre Borsus par les
aides aux entreprises.

L’octroi  de  cette  subvention  exceptionnelle  de
8 millions d’euros est destiné à limiter les impacts de la
crise  énergétique  et  la  facture  « déchets »  a  été
approuvée  par  le  Gouvernement  le  5 avril 2023  ainsi
que  les  sept  arrêtés  ministériels  de  subventionnement
associés. Je peux vous redétailler les montants si vous le
souhaitez, mais je ne pense pas que ce soit nécessaire.

Pour répondre à la question de M. Clersy, l’ISSeP a
sollicité une augmentation de sa subvention générale à
hauteur de 1 461 000 euros afin de couvrir l’indexation
des  salaires,  la  mise  à  jour  du  surcoût  lié  à  la
statutarisation de ses agents, et les surcoûts en matière
énergétique, comme d’autres acteurs.

Sur la part qui concerne l’indexation des salaires, la
justification  du  montant  vise  à  couvrir  les  besoins
nécessaires  par  l’ISSeP,  tant  en  termes  de  frais  de
personnel que de frais de fonctionnement au regard de
la  révision  des  paramètres  macroéconomiques  et  des
charges salariales de l’UAP qui ne décroissent pas. En
effet,  la  révision  des  paramètres  macroéconomiques
aurait dû faire diminuer la dotation de l’ISSeP. Pourtant,
l’UAP a attiré mon attention, notamment sur le fait que
les parts entre les frais de fonctionnement, les frais de
sous-traitance et les investissements et services supports
sont sensiblement les mêmes par rapport à l’année 2022.
Pour rappel, l’UAP a dû faire face à cinq sauts d’index
de 2022 à 2023.

Pour  la  statutarisation,  les  moyens  octroyés  sont
relatifs à la statutarisation de 64 agents pour un coût de
960 000 euros contre 777 000 euros prévus à l’initial –
la difficulté  est  de ne pas  connaître  les agents qui se
manifesteront  avant  l’application  presque automatique
de l’article 119quater du Code de la fonction publique
–, soit une augmentation de 231 000 euros par rapport à
l’initial.

En  ce  qui  concerne  les  coûts  relatifs  à  l’énergie,
pour 2022,  l’UAP  était  liée  par  un  contrat  via  une
centrale  de  marchés.  Le  budget  électricité  s’élevait
annuellement à environ 377 562 euros TVA comprise et
le  budget  gaz  s’élevait  annuellement  à  environ
115 000 euros  TVA  comprise.  Depuis  le
1er janvier 2023, il est lié par un autre contrat via une
autre  centrale  de  marchés.  Le  budget  énergie  a
nettement  augmenté.  Désormais,  le  budget  électricité
s’élève  à  environ  721 952 euros  et  le  budget  gaz  à
341 500 euros,  soit  environ  le  double  du  montant
précédent.  L’augmentation  est  respectivement  de
344 000 euros et de 226 000 euros. Étant donné que le
nouveau  contrat  est  entré  en  vigueur  à  partir  du
1er janvier 2023,  ce  budget  complémentaire  ne  faisait
pas partie de la subvention générale 2022.

Concernant l’augmentation liée au contrat de gestion
de la SPAQuE, les montants inscrits à l’initial 2023 ont
été concertés avec la SPAQuE. Lors du dépôt du dossier
relatif à l’engagement de la dotation à la SPAQuE, l’IF
n’a pas donné son accord tant que le contrat de gestion
n’était pas respecté, le taux de l’indice santé qui devait
être  pris  en  compte  étant  celui  de  la  conclusion  du
contrat  de  gestion  en 2019.  La  correction  est  donc
d’ordre technique.

M. Matagne  m’a  interrogée  sur  la  lutte  contre  le
phénomène de remise en état d’office pour des sites, tels
qu’Omica et SAREC, et l’instauration des contrôles de
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cautionnement. En ce qui concerne Omica, la réforme
du  permis  d’environnement  vise  à  permettre  une
réévaluation  du  système  de  cautionnement  qui  sera
valable pour l’ensemble de la durée du permis, et plus
seulement  en  fin  d’exploitation.  Nous  allons  aussi
faciliter le recours en simplifiant la procédure. L’idée de
cette  réforme  est  de  s’assurer,  en  termes  de  sûreté
bancaire,  que  l’entreprise  a  les  reins  suffisamment
solides  pour  pouvoir  assurer  d’éventuelles  infractions
sur le plan financier.

M. Matagne m’a aussi interrogée sur le bilan de la
SPAQuE  en  matière  d’inondations.  Pour  rappel,  un
budget total de 77 millions d’euros a été alloué en 2021
à la SPAQuE pour gérer les déchets, terres charriées et
autres matériaux d’atterrissement issus des inondations.
Nous  avons  donné  plusieurs  mandats  successifs  à  la
SPAQuE  au  sein  du  Gouvernement  à  ce  niveau :  un
premier budget de 2 millions d’euros pour la gestion de
la pollution des sols par les hydrocarbures, 15 millions
d’euros pour compenser les surcoûts supportés par les
communes  et  les  intercommunales  en  matière  de
collecte, transport et nettoyage, 60 millions d’euros pour
la gestion des déchets tout-venant encombrants issus de
l’évacuation  des  maisons  et  des  rues,  40 millions
d’euros  pour  la  gestion  des  terres  charriées  et
20 millions d’euros pour la gestion des déchets extraits
du lit des cours d’eau.

En termes  de  budget,  les  dernières  statistiques  du
22 juin indiquent :

- pour  la  gestion  des  pollutions  diffuses  par  les
hydrocarbures,  1 053 461 euros  réalisés,
244 564 euros  engagés  et  un  solde  de
701 975 euros ;

- pour  le  budget  initial  de  2 millions  d’euros,  le
solde sera certainement consommé d’ici fin 2023,
car les travaux d’assainissement des sols les plus
contaminés et les plus coûteux prennent le plus
de temps et n’ont pas encore nécessairement pu
démarrer ;

- pour  l’évacuation  des  déchets  tout-venant  en
mélange, le budget initial de 30 millions d’euros.
Pour  rappel,  au  total,  28 374 491 réalisés,
1 540 878 euros  engagés  et  un  solde  de
84 630 euros ;

- pour le  financement  des  surcoûts  supportés  par
les  communes  et  intercommunales,  le  budget
initial  était  de  15 millions  d’euros,  on  est  à
16 833 635 euros payés, soit un solde négatif de
1 833 635 euros ;

- pour la  gestion des autres  déchets,  à  savoir  les
terres charriées, les matériaux d’atterrissement, le
budget  initial  était  de  30 millions  d’euros.  Là-
dessus, bonne nouvelle, on n’a heureusement pas
utilisé  tout  le  budget :  3 112 592 euros  réalisés,
7 895 715 euros  engagés  et  un  solde  de
18 991 693 euros.

Au total, sur ce budget initial de 77 millions d’euros,
59 045 336 euros ont été consommés, soit un solde de

23 % du budget initial qui n’a pas été consommé. Vous
voyez  que  nous  avions  relativement  bien  estimé  les
budgets  nécessaires,  en  tout  cas  par  rapport  à  ces
différentes enveloppes.

Au-delà  de  ces  chiffres,  en  termes  de  réalisation
pour la gestion des pollutions diffuses de sols par les
hydrocarbures, 705 projets d’assainissement des sols ont
été identifiés, représentant 133 hectares, dont 95 % ont
déjà fait l’objet d’un bon de commande et d’un rapport
par un bureau d’études,  et 53, donc 7,5 %, ont révélé
une pollution importante.

Pour  l’évacuation  des  déchets  tout-venant,
245 526 tonnes  ont  été  évacuées,  dont  65 %  triées  et
traitées.  Je  rappelle  que  c’était  inédit  et  inespéré  de
pouvoir trier et recycler des pourcentages de cet ordre,
vu  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  récupérés  à  la
suite des inondations.

Pour les autres déchets, terres charriées et matériaux
d’atterrissement,  142 727 tonnes  ont  été  évacuées  et
traitées, essentiellement sous forme de valorisation de la
matière cette fois-ci.

Toujours chez M. Matagne, la question relative à la
qualité de l’air et aux décrets relatifs à cette qualité de
l’air, notamment le décret Circulation, la mise en œuvre
de ce décret nécessite notamment la mise en place d’une
plateforme  informatique,  d’une  campagne  de
communication et de modalités de contrôle. La mise en
œuvre est  confiée par mission déléguée à l’AWAC et
associée au projet 128 du Plan de relance. Une mission
déléguée  a  également  été  conclue  par  le  SPW ARNE
envers l’AWAC pour mettre en œuvre les mesures du
plan ENVIeS à la fin du mois de décembre 2022. Dans
les faits,  1,3 million d’euros ont été  transférés sur les
comptes de l’AWAC à la mi-janvier 2023 pour la mise
en œuvre du décret.

Le budget pour cette mesure n’est donc pas diminué,
mais ajusté sur base des montants réellement perçus par
l’AWAC.  Globalement,  les  moyens  seront  engagés
durant l’année 2023. Les dépenses s’étaleront, quant à
elles, plutôt sur 2023 et 2024.

M. Dupont m’interroge sur ma position relative aux
cabinets.  Je  pense  que  c’est  un  débat  qui  dépasse
largement  le  cadre  de  cet  ajustement  budgétaire.  Je
pourrais vous donner mon opinion, mais je ne suis pas
sûre que cela vous intéresse beaucoup. Actuellement, la
composition de mon cabinet est similaire à celle de mes
collègues du Gouvernement, en ce compris le ministre
Dolimont. Cela n’empêche évidemment pas que je sois
disposée  à  discuter  sans  tabou  de  propositions  de
réformes structurelles visant à améliorer la gouvernance
et la qualité de la Région et de l’État en général.

Néanmoins,  je pense que la question est beaucoup
plus large que celle simplement de la taille des cabinets.
Je  pense  que  nous  devons  faire  preuve  d’une  vision
globale en la matière.
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M. Matagne  m’interrogeait  sur  la  diminution  des
dépenses liées aux paramètres macroéconomiques. Bien
que  nommés  « subventions  facultatives »,  certains
articles  budgétaires  sont  liés  à  l’évolution  des
paramètres macros sur base décrétale ou autres, qu’ils
soient des UAP et des ASBL comme les parcs naturels,
les contrats de rivière, et cetera. En cas d’évolution à la
hausse  des  paramètres,  les  subventions  sont  donc
augmentées  et,  en  cas  de  diminution,  elles  sont  alors
corrigées. Cela a été appliqué chez tous les membres du
Gouvernement.

Je termine par la question de M. Maroy sur le genre.
Là aussi, je pense que cela mériterait d’être discuté avec
ma  collègue,  la  ministre  Morreale,  qui  en  connaît
certainement  un  rayon  sur  les  enjeux  d’inégalité  de
genre  dans  le  couple,  au-delà  de  la  Commission  de
l’environnement. Pour rappel, l’objectif  initial  était de
lancer  une  étude  pour  déterminer  les  éventuels  effets
collatéraux de la transition de notre système alimentaire,
en  particulier  le  zéro  déchet,  et  vérifier  que,  si  ce
phénomène  devait  aggraver  les  inégalités  au  sein  du
couple, quelles seraient les mesures d’accompagnement
à  prendre  en  charge  pour  éviter  de  faire  peser  une
nouvelle charge mentale ou logistique sur les femmes,
majoritairement.  Je  suis  sûre  que  vous  reconnaîtrez
l’importance de cet enjeu, Monsieur Maroy. Cette étude
devait  être  assortie  de  recommandations  pour  lutter
contre ce type d’inégalités.

Il est exact qu’aucune offre n’a été remise dans le
cadre du marché public initié par l’administration. Mes
collaborateurs analysent donc, avec l’administration, les
possibilités  d’adapter  le  dossier.  Une  convention  de
recherche pourrait être mise en place avec l’université
mettant  en  place  un  master  en  études  de  genre,  par
exemple.

Le budget initial pourrait être dédié à une subvention
d’action  de  sensibilisation  du  temps  contre  les
stéréotypes  de  genre  dans  la  gestion  des  tâches
domestiques  orientées  vers  le  zéro  déchet,  mais  c’est
davantage, dans ce cas, une matière de développement
durable  relevant  des  compétences  de  ma  collègue,  la
ministre Morreale.

Monsieur le Président, je pense ainsi avoir parcouru
l’ensemble des thématiques qui ont été abordées.

M. le Président. – Merci, Madame la Ministre, pour
les réponses apportées aux questions des collègues.

Nous allons procéder maintenant à un tour de table
concernant les répliques pour le groupe Ecolo, car il y
avait une intervention conjointe.

La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  souhaite  simplement
remercier  Mme la Ministre  pour  les  éléments  de
réponse.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  –  Je  remercie  également
Mme la Ministre  pour  les  éléments  de  réponse.  Il  est
important  que  le  Gouvernement  ait  pris  en  charge  la
reconstruction des berges par rapport aux propriétaires
concernés. C’est un très bon point.

Concernant les parcs nationaux, il est important de
mettre  en  évidence  les  projets  des  lauréats  non
sélectionnés.  J’ai  entendu  également  que  le
Gouvernement  doit  valider  vers  le  mois  d’octobre  le
montant octroyé. C’est important. Je ne manquerai pas
de revenir  vers  vous dans une question orale pour le
suivi de ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Merci  pour  les  informations
relatives  au  coût-vérité  de  l’eau.  Il  est  intéressant  de
savoir que des fonds sont débloqués à la SWDE via le
fonds Environnement et la SPGE.

Je ne vais pas vous laisser dire qu’il n’y a pas eu de
polémiques  sur  le  coût-vérité  des  déchets,  sur  les
8 millions  d’euros  que  vous  aviez  mis  en  place  chez
vous  et  sur  l’ensemble  avec  les  12 millions  d’euros,
parce qu’il y avait effectivement un souci de timing lié
au fait que la mesure était mise en place alors que des
budgets étaient déjà votés au niveau communal actant
l’augmentation du coût. À l’heure actuelle, dans plein
de communes – Charleroi, La Louvière et d’autres – des
augmentations  sont  effectives.  Dans  les  faits,  malgré
que  vous  ayez  débloqué  de  l’argent,  il  y  a  eu  des
augmentations  du  coût-vérité  des  déchets  dans  de
nombreuses  communes.  C’est  un  fait  sur  le  terrain.
C’est  lié  au  problème  de  timing  parce  qu’il  y  a  les
budgets  régionaux  et  les  budgets  communaux.  Je  ne
vous  en  fais  pas  grief,  mais  je  le  relève  ici,  à
l’ajustement, afin de l’anticiper pour ne pas se retrouver
dans la même situation. Nous verrons bien en 2024 si
nous  nous  retrouvons  dans  la  même  situation  qu’en
2023.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je remercie la ministre pour les
réponses  charpentées  et  argumentées  qu’elle  nous  a
fournies.

Je  me  réjouis,  avec  les  collègues,  qu’en  matière
d’inondations, nous entrons réellement maintenant dans
l’opérationnalisation des réparations résilientes. Le but
est  de  réparer,  en  faisant  en  sorte  que  la  nouvelle
configuration  minimise,  tant  que  faire  se  peut,  les
risques d’inondations.

En ce qui concerne les parcs nationaux, il est assez
intelligent de permettre aux deux candidats non retenus,
qui  avaient  présenté  des  dossiers  intéressants,  de
développer des projets, car en dehors du statut de parc
national, il y a tout de même un futur possible pour ces
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territoires.  Il  y  a  beaucoup  de  choses  à  faire.  Nous
suivrons avec beaucoup d’attention l’usage concret du
déblocage de ces 2,5 millions d’euros.

Je me réjouis avec vous – même si je n’avais pas
posé,  pour  une  fois,  de  questions  sur  les  déchets  –
d’apprendre  que  la  perception  des  taxes  de  mise  en
décharge  diminue.  C’est  une  bonne  chose.  C’est
finalement le fruit d’une longue politique, initiée il y a
déjà maintenant une bonne dizaine d’années. Vous avez
cité  toute  une  série  de  raisons  qui  expliquent  cette
diminution  de  la  mise  en  CET,  notamment
l’augmentation du tri à la source. La Région wallonne
peut vraiment s’enorgueillir d’être particulièrement à la
pointe.

Sur la relocalisation alimentaire, je n’avais pas posé
de question parce que j’avais décidé de me brider moi-
même.  Je  trouve  que  l’initiative  est  totalement
intéressante. Nous la soutenons pleinement. Vous avez
donné  toute  une  série  de  détails  sur  les  projets
sélectionnés.  Il  s’agit  d’encourager  et  de  soutenir  de
nouvelles filières et de nouvelles infrastructures.

Je vais répéter ce que je vous avais dit lors d’une
question  d’actualité  en  séance  plénière :  il  est  bien
d’agir sur l’offre, mais il ne faut pas oublier d’agir sur la
demande.  Le confinement  avait  vu une  explosion des
circuits  courts.  Les  gens  avaient  retrouvé  le  plaisir
d’aller  près  de  chez  eux,  d’aller  se  fournir  chez  le
maraîcher  du  coin,  à  la  ferme  du  coin,  dans  le  petit
commerce.  Ils  évitaient  les  centres  commerciaux  qui
étaient  trop  bondés.  Une  fois  le  confinement  derrière
nous, les gens ont malheureusement repris leurs vieilles
habitudes,  ils  sont  retournés  dans  leur  seul  et  unique
supermarché, et les magasins de vrac, les circuits courts
ont eu beaucoup de difficultés, à tel point que certains
ont dû fermer leurs portes. J’en connais. Il ne faut pas
oublier d’agir sur la demande, peut-être au niveau des
campagnes de communication, de faire savoir que nous
produisons  d’excellents  produits  de  qualité,  et  pas
uniquement des produits du terroir.

Je  me  réjouis  une  nouvelle  fois,  au  nom de  mon
groupe,  pour  les  moyens  supplémentaires  débloqués
pour  la  lutte  contre  l’impunité.  Je  pense  que  c’est
vraiment très important. Merci d’avoir donné quelques
précisions, notamment sur le fait que l’on passe par des
appels  à  projets.  Je  le  comprends fort  bien en ce qui
concerne  le  refuge,  les  zones  de  secours,  les
associations.  Je  le  comprends  un  peu  moins  pour  les
communes où les besoins sont vraiment pérennes. À un
moment  donné,  il  faut  pérenniser  les  moyens,  mais
j’imagine que vous en êtes consciente.

Un dernier mot sur cette étude, qui n’a pas beaucoup
de succès puisque vous avez essayé trois fois de trouver
un  bureau  d’études  pour  la  réaliser.  Si  aucun  bureau
d’études n’est intéressé, c’est peut-être une fausse bonne
idée.  Bien  sûr,  chacun  doit  le  faire  dans  son  propre
foyer, il faut éviter de faire peser le poids sur un seul des

partenaires. Ce n’est pas toujours l’époux, c’est souvent
l’épouse. Chez les jeunes générations, je vois que mon
beau-fils, par exemple, fait beaucoup plus que sa future
épouse,  puisqu’ils  ne  sont  pas  encore  mariés.  Cela
dégage sans doute de l’espoir  pour l’avenir.  Je  pense
que les jeunes générations fonctionnent différemment.

Je m’interroge toujours sur la pertinence de réaliser
une étude là-dessus. Que va-t-on découvrir ? Que cela
risque  d’augmenter  le  poids  pour  Madame  ou  pour
Monsieur ? Et puis ? Un flic sera envoyé dans chaque
ménage en disant :  « Tu ne soutiens pas suffisamment
ton épouse. » Le combat est juste, mais faire réaliser une
étude là-dessus de 120 000 euros, je n’en suis toujours
pas  revenu.  Je  note  avec  intérêt  que  vous  avez  parlé
d’une  éventuelle  réorientation  de  ce  budget  vers  des
actions qui pourraient concrètement avoir des effets sur
le terrain. C’est une étude de plus, je suis franchement
un  peu  halluciné.  Je  le  répète,  que  je  me  fasse  bien
comprendre :  je  ne  dis  pas  que  ce  n’est  pas  une
problématique  intéressante.  Il  est  tout  à  fait  anormal
qu’encore aujourd’hui,  en 2023,  les tâches ménagères
soient inégalement réparties.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
merci pour les réponses apportées dans le cadre de cet
ajustement budgétaire relativement technique.

Je  souhaite  deux  petites  précisions.  Ces  petites
questions sont peut-être passées au travers des mailles
du filet.

Je vous interrogeais sur la pertinence de confier des
missions régaliennes à des associations.

Je  crains  toujours  cet  effet  « cow-boy »  lorsque
certaines missions sont confiées à certaines personnes.
Dès  lors,  comment  garantir  le  fait  que  certaines
missions a priori  régaliennes ne soient  pas  confiées à
des cow-boys ?

Par  ailleurs,  il  y  avait,  concernant  la  SPAQuE,
l’ajustement pour les salaires. S’agit-il d’un oubli ou y
a-t-il une raison technique qui fait que l’indexation n’a
pas été prévue alors que c’est prévu dans le contrat de
gestion annuel ?

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des recettes et des dépenses.

D’abord,  dans  le  chapitre  des  recettes,  concernant
les recettes courantes, c’est-à-dire les recettes fiscales,
les  recettes  générales  non  fiscales  et  les  recettes
spécifiques, y a-t-il des questions ? Personne.

M. Matagne (Les Engagés). – Attendez, Monsieur
le Président.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.
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M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  me fais  avoir  à
chaque fois. Je vous écoute très attentivement. Recettes
spécifiques  et  ensuite,  je  lis :  division  organique 15
« Agriculture,  ressources ».  Si  vous  le  permettez,
j’aimerais revenir sur cette question.

Madame la Ministre, c’est à propos de la page 11,
l’AB 76.01.11 « Les produits résultants de la vente de
bois domaniaux ». Je vous interroge à chaque fois sur la
question, comme vous le savez. Il n’y a pas de surprise.

Depuis  2019,  la  recette  est  indiquée à zéro,  en ce
compris dans l’initial 2023. Comment est-il possible de
voir apparaître à l’ajustement 2023 des recettes de vente
de bois domaniaux depuis 2019 ? Pourquoi ces recettes
n’ont  jamais  été  indiquées  au  budget  de  2019,  2020,
2021,  2022 ?  Quels  sont  les  bois  vendus ?  J’imagine
qu’il y a une explication. Comme vous le savez, c’est un
sujet qui me tient à cœur.

J’imagine, Monsieur le Président, que je pose toutes
mes questions concernant les recettes.

M. le Président. – Je vous en prie.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  J’enchaîne,  à  la
page 10, pour les AB 18.01.10 et AB 18.01.20, ces deux
AB ont été créés l’année dernière.  Ils  se rapportent  à
différents postes relatifs à la gestion des cours d’eau, à
la sécurisation et à la reconstruction des berges, comme
expliqué dans cette commission, à maintes reprises.

Lors  de  la  présentation  des  résultats  du  conclave,
vous  avez  indiqué  que  cette  recette,  pour  mémoire,
100 millions d’euros, ne serait jamais perçue et que la
Wallonie prendrait intégralement à sa charge le coût de
reconstruction des berges. Vous avez admis, lors de nos
débats de décembre 2021, que le dossier était complexe
–  je  partage  votre  point  de  vue  –,  tant  sur  le  plan
juridique que sur le plan budgétaire.

Pour mémoire,  la Région n’est propriétaire que de
20 %  des  berges.  Nous  avions  d’ailleurs,  dès  cette
époque,  fait  part  de  nos  doutes  sur  la  possibilité  de
percevoir ces montants. Vous avez indiqué qu’un groupe
de travail  juridique  travaille  sur  la  mise en œuvre  de
cette mesure. J’aimerais savoir si le groupe a rendu son
analyse et quelles conclusions il en a tirées.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  En ce  qui  concerne  les  recettes  de  bois,  il
s’agit  d’un  surplus  lors  d’échanges  de  parcelles  entre
propriétaires pour limiter le morcellement.

Concernant votre deuxième question, je n’ai pas très
bien  compris.  Vous  me  reposez  la  question  du
recouvrement. Quelle était la question précise ?

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Concernant  les
nouveaux AB créés : l’AB 18.01.10 et l’AB 18.01.20. À
la  suite  de  la  présentation  des  résultats  du  conclave,
vous  avez  annoncé  qu’il  y  avait  une  recette  de
100 millions d’euros qui ne pourrait jamais être perçue.
De nombreux échanges ont eu lieu sur le  sujet.  Vous
aviez dit que c’était complexe, tant sur le plan juridique
que budgétaire. Encore une fois, je partage votre point
de vue. Un travail juridique devait être fait.

Peut-être que vous avez déjà apporté une réponse et
que je ne l’ai pas entendue, mais je me permets de vous
la reposer.

Dès  lors,  j’aimerais  savoir  quelles  sont  les
conclusions  rendues  par  le  groupe  d’analyse,  tout
simplement.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Votre question concerne bien le recouvrement
et  le  fait  qu’il  était  budgété  au  départ  d’une  recette
provenant  des  propriétaires  privés  ou  des  communes
situées le long des berges concernées. Le Gouvernement
a fait le choix,  à l’ajustement, de laisser tomber cette
recette,  de  ne  pas  imposer  ce  recouvrement  pour  des
raisons  sociales,  avant  tout,  complémentairement  à
l’étude juridique qui a effectivement démontré que ce
serait de toute façon très réaliste en termes de mise en
place.

M. le Président.  –  Pouvons-nous  clore  le  chapitre
de recettes courantes ? Oui.

Nous  en  venons  aux  dépenses  et  particulièrement
aux dispositifs de dépenses.

Y  a-t-il  des  remarques,  des  questions  concernant
l’article 9 ?

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  L’article 38  en
page 16 est un cavalier budgétaire, qui vise à supprimer
l’article 13  du  décret  du  7 juin 1990  portant  création
d’un  institut  scientifique  de  service  public,  en
l’occurrence l’ISSeP. Cet article organise le contrôle de
l’ISSeP par des réviseurs. Tant la Cour des comptes que
l’Inspection  des  finances  ont  indiqué  qu’il  s’agissait
d’un double contrôle avec celui opéré par la Cour des
comptes elle-même.

Je voulais juste savoir – c’est en termes de méthode,
cela  n’a  rien  de  politique  –  pourquoi  opérer  cette
suppression du contrôle de l’ISSeP par des réviseurs par
le biais  d’un cavalier  budgétaire – c’est  une méthode
fréquemment pratiquée, mais relativement inélégante –
alors  que  nous  aurions  pu  envisager  une  réforme
structurelle du décret du 7 juin 1990. La question sous-
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jacente est : y a-t-il une réelle urgence de passer par un
cavalier  budgétaire  alors  que  nous  aurions  pu  opérer
dans les règles de l’art via un décret ?

M. le Président. – La parole est à M. Vanderlinden.

M. Vanderlinden,  Conseiller  de  Mme la Ministre
Tellier.  –  L’urgence  ici  d’introduire  ce  cavalier,  c’est
parce  que  l’ISSeP  devait,  dès  le  début  d’année,
renouveler  le  marché  public  pour  l’engagement  du
réviseur.  Dans une logique de budget base zéro et  en
accord  avec  l’IF,  nous  avons  proposé  d’introduire  ce
cavalier à l’ajustement pour économiser de l’argent et
agir  assez  rapidement  dans  l’attente  de  modifier  le
décret.

M. le Président. – Nous passons à l’article 18. Y a-
t-il des questions ? Non.

Les  articles 23  et  38  n’appellent  pas  de
commentaire.

Nous en arrivons à la liste des programmes.

Tout d’abord, la division organique 2 « Dépenses de
cabinet ».  Y  a-t-il  des  remarques  ou  des  questions ?
Non.

Nous  passons  à  la  division  organique 10
« Secrétariat  général »,  et  au  programme 10.085
« Développement durable ». Y a-t-il  des remarques ou
des questions ?

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Concernant  les
AB 31.01,  33.01,  43.01,  45.01,  ces  articles  de  ce
programme font l’objet d’un ajustement pour augmenter
les moyens de paiement sur l’ensemble des lignes. Cela
représente  une  augmentation  de  l’ordre  de
476 000 euros.

Dans l’exposé particulier, il est indiqué, notamment
à l’égard de ces augmentations, qu’il s’agit de « financer
l’encours  existant  de  plusieurs  appels  à  projets ».
Comment se fait-il que ces encours n’étaient pas connus
à  l’initial ?  Encore  une  fois,  c’est  une  question
technique ; cela n’a rien de politique.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Il  s’agit  des  projets 2020-2021  de
relocalisation  alimentaire  dont  j’avais  parlé  tout  à
l’heure.  Des  arrêtés  modificatifs  ont  justifié  tout
simplement cet ajustement.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  À  l’AB 33.01  « Subventions
au secteur privé en matière de développement durable et

de transition écologique », il y a plus de 300 000 euros.
À qui ont-ils été donnés ? Pourquoi ce montant-là ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Il  s’agit  de  subventions  à  des  associations
pour  mettre  en  œuvre  la  Stratégie  wallonne  de
développement  durable.  Plusieurs  associations  sont
concernées, notamment l’Union des villes et communes
pour  la  formation  des  pouvoirs  locaux  en
développement durable.

M. le Président. – Pouvons-nous considérer que le
programme « Développement durable » n’est plus sujet
à questions ?

Nous passons au programme 10.2 « Plan de relance
de  la  Wallonie  et  la  Facilité  pour  la  relance  et  la
résilience européenne ». Y a-t-il des remarques ou des
questions ? Non.

Nous  passons  à  la  division  organique 15
« Agriculture, ressources naturelles et environnement »
et  au  programme 15.001 « Fonctionnel ».  Y a-t-il  des
remarques ou des questions ? Non.

Nous passons au programme 15.056 « Coordination
des politiques agricoles et environnementales ».

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  À  l’AB 41.07.40
« Subventions  octroyées  à  l’intervention  de  la  cellule
permanente environnement et santé », -532 000 euros y
sont  inscrits.  Pourquoi ?  J’ai  lu  la  justification.  J’ai
l’impression que c’est un transfert à l’AWaP, ou quelque
chose  de  similaire.  Cela  serait  maintenant  dans  le
budget de Mme De Bue, ou ai-je mal compris ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Ce montant est lié à la récupération de crédits
transférés pour prendre en charge une dépense liée à une
condamnation  et  le  paiement  d’une  indemnité
réparatrice,  dans  le  cadre  de  l’affaire  Certis  Europe
contre la Région wallonne.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 15.057  « Développement  et  étude  du
milieu ».

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  À  l’AB 41.06.40,  je  note
+1,2 million d’euros en faveur de l’ISSEP. Est-ce pour
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financer  de  nouvelles  analyses ?  Certaines  analyses
sont-elles prévues par rapport aux PFAS ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Cela  concerne  les  éléments  que  j’évoquais
tout  à  l’heure  d’indexation  des  salaires,  de
statutarisation des  agents  et  d’augmentation des  coûts
énergétiques.

M. le Président. – Le programme 15.058 « Aides à
l’agriculture » n’appelle aucun commentaire.

Nous  passons  au  programme 15.059  « Bien-être
animal ».

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  J’ai  une  question  sur
l’AB 52.01.10. Un montant de +1,198 million d’euros y
est  inscrit.  Comment  sera-t-il  dépensé ?  S’agit-il  de
subsides  en  faveur  des  CREAVES,  ou  de  ce  genre
d’associations, ou d’ASBL ? Si oui, pour quel montant ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Ces AB concernent les renforts en matière de
répression.  Ce  sont  les  fameux  3 millions  d’euros
subdivisés  en  1,5 million  d’euros  en  « Répression
environnementale »  et  1,5 million  d’euros  en  « Bien-
être animal » ; ce que j’ai détaillé tout à l’heure. C’est
aussi  le  volet  « Équipement  des  refuges »,  et cetera.
C’est tout ce que j’ai évoqué tout à l’heure.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 15.060 « Nature, forêts, chasse et pêche ».

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  À  l’AB 52.01.10  et  à
l’AB 63.04.41,  2,5 millions  d’euros  sont  inscrits  en
crédits d’engagement et 1 million d’euros est inscrit en
crédits de liquidation. Cette différence est étonnante. À
quoi serviront ces montants ?

À  l’AB 63.04.41,  il  y  a  un  lien  avec  les  parcs
nationaux. Pouvez-vous nous expliquer ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Les  montants  de  2,5 millions  d’euros  en
crédits d’engagement et de 1 million d’euros en crédits
de liquidation correspondent à ce qui a été budgété cette

année et qui sera confirmé par le Gouvernement pour
les deux candidats non retenus des parcs nationaux.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 15.061 « Espace rural et naturel ».

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Les moyens de l’AB 14.01.10
« Entretien  des  cours  d’eau  non  navigables  et  des
ouvrages  de  régularisation  du  régime  des  eaux  de
première  catégorie »  ont  été  augmentés.  Dans  la
justification,  il  est  indiqué :  « La plupart  des  marchés
classiques  d’entretien  et  de  petites  réparations  étant
épuisés, ces moyens sont nécessaires et indispensables
pour assurer l’entretien des cours d’eau afin de limiter
les risques d’inondation en cas de crues ». Pouvez-vous
développer ce point ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Je  vous  renvoie  à  ce  que  j’ai  répondu  à
Mme Kelleter. Le montant se base sur les estimations de
l’administration.  Le marché stock normalement utilisé
ayant été largement utilisé lors des inondations, il faut le
renouveler.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 15.062 « Prévention de protection : air, eau,
sol ».

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Un  montant  de  8 millions
d’euros  est  prévu  pour  la  SPAQuE  en  vue  de  la
dépollution du site de SAREC. Cette société privée, qui
a fait faillite, stockait plus de 30 000 tonnes de déchets
de manière illicite, d’après ce que j’ai pu lire dans la
presse.  Y  a-t-il  des  poursuites  contre  son  ancien
propriétaire ? Au final, ce sont les Wallons qui devront
payer  8 millions d’euros  pour  quelqu’un  qui  a  pollué
une zone de manière illicite.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Il  s’agit  de  moyens  supplémentaires
nécessaires pour couvrir les coûts de remise en état du
site de SAREC.

Pour vous donner quelques éléments de contexte, la
société SAREC, actuellement en liquidation judiciaire,
n’est pas en mesure de remettre en état un terrain loué
au Port autonome de Liège aux abords de la Meuse. Il
est nécessaire de mandater la SPAQuE pour réaliser des
travaux d’évacuation de cet important dépôt de déchets
via une mesure de réhabilitation d’office.
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Des  analyses  ont  été  réalisées  sur  différentes
catégories de déchets, ce qui a permis, d’une part, de
confirmer le caractère problématique de ces déchets en
matière d’odeurs ainsi que d’eaux polluées et,  d’autre
part, d’estimer précisément le tonnage à devoir évacuer,
à savoir 76 300 tonnes.

Il y a urgence, car ce dépôt de déchets impacte les
sols,  les  eaux  souterraines  et  la  Meuse.  Les  cibles
identifiées  sont  la  Meuse,  la  nappe  alluviale  et  des
hirondelles  de  rivages  qui  se  sont  installées  dans  la
couche de sable recouvrant les déchets. Les déchets ne
sont pas stockés sur dalle, mais sur un sol non revêtu, à
même  le  sol.  Ils  impactent  les  sols  et  la  nappe.  La
couche de sable servant de couverture aux déchets se
détériore avec le temps, ce qui peut avoir un impact sur
la faune et dégager des odeurs une fois les déchets mis à
l’air libre.

La SPAQuE estime que ces travaux devraient  être
entrepris le plus rapidement possible pour supprimer ces
risques. Les offres reçues confirment les estimations et
le montant nécessaire de l’ordre de 8 millions d’euros.
La  SPAQuE  estime  la  quantité  de  déchets  à
76 300 tonnes, dont 50 à 60 % pourraient  faire l’objet
d’un traitement physicochimique et 40 à 50 % éliminés
en CET de classe 2,  ce qui explique le  coût  estimatif
élevé puisque peu de déchets pourront être valorisés ou
traités.  Des  mesures  de  compensation  pour  les
hirondelles sont prévues par le DNF.

Le terrain ainsi libéré sera utilisé afin d’y accueillir
un centre de regroupement de terres excavées. C’est un
enjeu  important  afin  de  réduire  le  coût  des  terres
excavées pour nos communes. Cela devrait diminuer le
coût  des  terres  excavées  en  mutualisant  les  coûts
d’analyse  et  en  mettant  en  évidence  de  bons  lots  de
terre.

Étant donné que la société est en faillite, il n’y a pas
de  poursuites  possibles.  Comme  je  l’ai  dit  à
M. Matagne,  dans  le  cadre  de  la  réforme  du  permis
d’environnement, nous avons voulu renforcer la sûreté
bancaire des entreprises pour éviter ce type de situation
et faire en sorte que nous soyons en capacité, même en
cas  de  problématiques  de  type  faillite,  d’utiliser  une
caution bancaire qui aura été déposée par l’exploitant.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Je ne vais pas faire le débat sur
SAREC  aujourd’hui.  Je  trouve  que  ce  dossier  est
intéressant et  emblématique.  Là,  nous sommes face  à
une société qui a pollué de manière totalement illicite et
qui a abandonné plus de 30 000 tonnes de déchets avant
de se déclarer en faillite. C’est à présent à la Région et à
nous de payer. Je trouve que ce dossier est quand même
assez fou. Je n’avais pas suivi ce dossier précédemment,
je l’ai découvert par cet ajustement et j’ai compris ce
qui se passait derrière.

M. le Président.  –  Arrêtez-moi  si  vous  avez  des
questions ou remarques sur les programmes suivants :

- le programme 15.063 « Police et contrôles » ;
- le  programme 15.064 « Politique  des  déchets-

ressources » ;
- le  programme 15.067  « Fonds  budgétaire  du

bien-être animal » ;
- le  programme 15.069  « Fonds  budgétaire  de  la

protection de la biodiversité » ;
- le programme 15.070 « Fonds pour la gestion des

forêts de l’ancienne Gruerie d’Arlon » ;
- le programme 15.071 « Fonds pour la gestion de

la forêt de Herbeumont ».

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  J’ai  juste  une  question  sur
l’AWAC.  Pour  le  reste,  si  personne  d’autre  n’a  de
question ou de remarque à formuler…

M. le Président. – Nous considérons que c’est bon
pour les fonds suivants :

- la forêt de Saint-Michel Freyr ;
- le  Fonds  en  matière  de  politique  foncière

agricole ;
- le Fonds pour la protection de l’environnement ;
- le Fonds de solidarité internationale de l’eau.

Nous  passons  au  programme 15.077 « Fonds
budgétaire  pour  la  gestion  des  déchets ».  Pas  de
remarque non plus.

Nous en arrivons à la note de genre. Personne.

Nous  en  arrivons  aux  SACA,  les  services
administratifs  à  comptabilité  autonome,  et  l’unité
d’administration publique.

Tout d’abord, pour l’Agence wallonne de l’air et du
climat, la parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Au  programme 053.00
« Participation  au  financement  international  des
politiques climatiques, 21 COP », il y a un ajustement
de  2 millions  d’euros.  Pouvez-vous  expliquer  ce
montant ? À quoi va-t-il servir ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Ceci  concerne  les  compétences du ministre
Henry en charge du Climat.

M. le Président. – Pas de remarque pour les entités
suivantes :

- l’ISSeP, l’Institut scientifique de service public ;
- la  SPAQuE,  la  Société  publique  d’aide  à  la

qualité de l’environnement ;
- la  SORASI,  la  Société  d’assainissement  et  de

rénovation des sites industriels ;
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- la  SARSI,  la  Société  d’assainissement  et  de
rénovation  des  sites  industriels  dans  l’ouest  du
Brabant wallon.

La  question  orale  de  Mme Schyns  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « les cantines
durables » est retirée.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Vote

M. le Président.  –  La  Commission  de
l’environnement,  de  la  nature  et  du  bien-être  animal
recommande, par 7 voix contre 2, à la Commission du
budget  et  des  infrastructures  sportives  l’adoption  du
projet  de  décret  contenant  le  premier  ajustement  du
budget général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année  budgétaire 2023,  pour  les  sections  et
programmes afférents aux compétences ratione materiæ
de la ministre de l’Environnement, de la Nature, de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 45 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 1 minute.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES DIFFICULTÉS
FINANCIÈRES DES REFUGES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  difficultés
financières des refuges ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Madame  la  Ministre,  nous
avons déjà eu l’occasion d’en discuter à de nombreuses
reprises :  nos  refuges  pour  animaux  rencontrent  de
grandes difficultés.

Récemment, je me suis rendue à l’Étoile de bonté,
dans la commune de votre président, et la situation ne
semble pas s’améliorer  malgré les nombreux appels à
l’aide du secteur.

Ils  doivent  notamment  supporter  les  coûts
vétérinaires – puces et vaccins – pour les animaux issus
des  élevages  clandestins.  Bien  que  la  situation  soit
différente pour les chiens saisis par le Service du bien-
être animal, les refuges doivent supporter les coûts des
chiens  impliqués  dans  des  affaires  qui  dépendent  du
ministère de la Justice. Une affaire est encore en cours
sur La Louvière.

Comment  la  Wallonie  vient-elle  en  aide  à  ces
refuges qui se maintiennent uniquement grâce aux dons
et à l’aide de bénévoles ?

Plaidez-vous pour une concertation plus étroite entre
la Justice et le Service du bien-être animal ? Comment
se déroule le travail en commun ?

Les  refuges insistent  sur  la  nécessité  de  pucer les
animaux. Que faites-vous en la matière ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, les refuges réalisent un
travail de terrain tout à fait indispensable pour le bien-
être des animaux. Ils sont des partenaires privilégiés de
la  Région  wallonne,  et  nous  avons  des  contacts
réguliers.  Il  y  a  deux  semaines,  nous  nous  sommes
encore réunis, avec les refuges, l’administration et mon
cabinet,  pour discuter  de  manière constructive  de nos
collaborations. En ce sens, les refuges me font souvent
part  des  difficultés  rencontrées.  Je  ne  manque  pas
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d’activer  les  différents  leviers  à  ma  disposition  afin
d’aider les refuges à poursuivre leurs activités.

Tout d’abord, il  est indispensable d’agir en amont,
pour  éviter  l’abandon  des  animaux.  J’ai  pris  de
nombreuses  mesures  pour  renforcer  la  sensibilisation
avant  l’acquisition  d’un  animal,  mais  aussi  les
conditions de commercialisation des animaux.

Pour  la  question  plus  spécifique  de  l’obligation
d’identifier  les  chiens  et  les  chats,  elle  est  bien  sûr
contrôlée  par  mon  administration.  Dans  le  nouveau
régime d’aide aux communes, un soutien est aussi prévu
pour  aider  les  personnes  précarisées  à  identifier  leurs
animaux et ainsi respecter la législation.

Pour ce qui concerne l’aide aux refuges de manière
plus  directe,  depuis 2020,  dans  le  cadre  des  crises
sanitaire  et  énergétique,  j’ai  octroyé  6 500 euros  à
chaque refuge.  L’objectif  est  de  les  aider  à  payer  les
soins vétérinaires ou les factures d’énergie.

En outre, en 2021, j’ai lancé un appel à projets pour
soutenir  les  refuges  et  les  associations,  jusqu’à
10 500 euros par  structure.  Ainsi,  37 projets  ont  vu le
jour,  pour  améliorer  l’hébergement  des  animaux  ou
accroître la capacité d’accueil.

Un autre appel à projets sera lancé prochainement.
L’objectif est à nouveau de soutenir les refuges dans la
création  ou  l’aménagement  d’infrastructures,
notamment  en vue de  répondre aux besoins  relatifs à
l’accueil d’animaux saisis.

D’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  saisies
administratives,  je  rappelle  que  les  refuges  peuvent
bénéficier  d’une  avance  des  frais  engendrés  par
l’hébergement  des  animaux.  Depuis  le  1er juillet,  j’ai
doublé ces montants. Par exemple, pour l’hébergement
d’un  chien,  le  montant  est  passé  de  150 euros  à
300 euros.

Enfin,  je  vous confirme qu’il  existe,  en effet,  une
concertation entre mes services  et  ceux de  la  Justice,
pour les situations qui le justifient.

En  conclusion,  vous  constaterez  que  je  mets  en
œuvre,  avec le Gouvernement,  de nombreuses actions
pour aider au mieux les refuges, tant pour les soutenir
dans la poursuite de leurs activités au bénéfice du bien-
être animal, que pour éviter les abandons.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour tous ces éléments de réponse. Il  est vrai  que les
appels à projets sont faits par votre département, mais,
dans les refuges, ce sont souvent des bénévoles. Il y a
quelques salariés, mais ce sont souvent des bénévoles et
ils  sont  dépassés  par  tout  ce  qui  est  administratif.  Je
pense  qu’il  faut  vraiment  s’orienter  vers  des  aides

structurelles plutôt  que des  one-shots parce qu’ils  ont
besoin en permanence de soutien.

Cette visite date de la semaine dernière. La période
après covid est une catastrophe pour les refuges parce
que les gens ont adopté des animaux pour sortir et avoir
une excuse pour s’aérer, mais après la période covid, la
vie  reprend son  cours  normal  et  ils  rendent  l’animal.
Cette situation n’est pas possible. Un animal n’est pas
un jouet, ce n’est pas quelque chose que l’on prend et
que l’on jette par la suite.

Je  pense  qu’il  faut  vraiment  continuer  la
sensibilisation. Il faut accentuer aussi la formation des
policiers afin de renforcer les contrôles, parce qu’il faut
oser les contrôles par rapport  aux animaux. Il  faut  se
poser aussi la question par rapport à la réelle efficacité
du permis pour détenir un animal. En effet, malgré ce
permis mis au point, les refuges continuent de déborder.
Je  pense  qu’il  y  a  un  véritable  appel  au  secours  des
différents  refuges.  Je  suis  allée  visiter  celui  de
Quaregnon, mais ils sont tous dans la même situation. Il
faut envisager des aides structurelles plutôt que des one-
shots.

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA NÉCESSAIRE
RÉCONCILIATION ENTRE AGRICULTURE ET

PROTECTION DE LA NATURE »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA POSITION BELGE AU
CONSEIL EUROPÉEN DES MINISTRES DE
L’ENVIRONNEMENT SUR LA LOI SUR LA

RESTAURATION DE LA NATURE »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PRÉSERVATION DES SOLS
FACE À L’ÉROSION »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  et  les  questions  orales  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Desquesnes, sur « la nécessaire réconciliation
entre agriculture et protection de la nature » ;

- M. Florent,  sur  « la  position  belge  au  Conseil
européen des ministres de l’Environnement sur la
loi sur la restauration de la nature » ;
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- M. Dupont, sur « la préservation des sols face à
l’érosion ».

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, aujourd’hui, la tension est palpable, à la fois à
l’échelon européen, mais également à l’échelon national
et régional, entre les enjeux agricoles et les enjeux de la
nature. Ce sont des enjeux qui, en tout cas dans la façon
dont  Les  Engagés  voient  la  situation,  doivent  être
conciliés ou réconciliés. Nous ne pouvons pas faire de
nature sans agriculture et pas d’agriculture sans nature.

Ce  14 juin,  les  agriculteurs  de  la  FWA  se  sont
rassemblés  en  un  cortège  symbolique  avec  un  arrêt
devant  chaque  cabinet  ministériel  et  devant  notre
assemblée. Plusieurs collègues et moi-même avons eu
l’occasion  d’échanger  avec  les  représentants  et  les
agriculteurs  présents.  Outre  des  débats  en  cours  au
niveau  européen,  ces  manifestations  ont  visé  en
particulier  la  conditionnalité  dite  BCAE 5,  dont
l’objectif  est  de  réduire  le  risque  de  dégradation  et
d’érosion des sols en tenant compte de la déclivité, mais
qui, selon les agriculteurs, modifiera vraisemblablement
les  pratiques  culturales  de  dizaines  de  milliers
d’hectares  en  Wallonie.  C’est  vécu  comme  une
imposition très verticale dans leur chef.

À la suite de cela, une lettre vous a été adressée – à
M. Borsus également, je pense – ce 12 juin. Cette lettre
a été adressée par un autre syndical agricole, la FUGEA,
et elle acquiesce bien sûr le fait que la transition globale
en cours doit être amplifiée, mais souligne qu’elle doit
aussi  être  encadrée  par  des  politiques  fortes  et
ambitieuses.  De gros  points  d’attention provenant des
agricultrices et des agriculteurs vous ont été rapportés :
« les producteurs et productrices doivent être informés,
écoutés  et  des  consultations  sont  nécessaires  –  c’est
vraiment important – avec l’ensemble des représentants
du  monde  agricole,  sur  des  négociations  que  vous
suivez  en  tant  que  ministre  wallonne  de
l’Environnement ».

Votre  administration  est-elle  directement  associée
aux négociations et contacts en cours ? Je parle de ceux
sur  le  BCAE 5.  Ma  collègue,  Mme Schyns,  va
interroger dans quelques minutes le ministre Borsus et
je crains que des nouvelles compliquées ne doivent être
annoncées aujourd’hui. Vous savez que l’arrêté n’est pas
signé  par  vous,  mais  par  M. Borsus.  Cependant,  c’est
tout de même important puisqu’il y a des enjeux sur la
préservation  de  la  qualité  des  sols,  notamment.  Nous
parlons  de  modifications  qui  toucheraient  22 %  des
terrains concernés et exemptés de mesures obligatoires.
Vous  aviez  indiqué  à  ma  collègue,  Mme Schyns,  que
toute  modification  devrait  recevoir  l’accord  du
Gouvernement. Je précise à nouveau que cet arrêté du
Gouvernement a été arrêté sur proposition du ministre
de l’Agriculture.

Comment  articulez-vous  vos  compétences ?
Comment vous assurez-vous qu’in fine,  nous sommes
dans  un  mécanisme d’écoute  et  de  dialogue  avec  les
agriculteurs ?  Au vu du courrier  que ces  derniers  ont
reçu ces dernières semaines, ce n’est pas tout à fait leur
ressenti.  Cela  explique  leur  colère  lors  des  dernières
manifestations ou encore par le courrier de la FUGEA
auquel je fais écho.

Deuxième élément dans ce courrier : « faire reposer
ces réglementations et ces évolutions uniquement sur le
dos  des  agriculteurs  n’est  pas  possible  vu  la  fragilité
économique du secteur. La transition doit être juste ». À
ce  titre,  la  FUGEA  demande  que  des  budgets
spécifiques et conséquents soient dégagés, car piocher
dans  le  budget  de  la  PAC  en  diminution  serait
inacceptable. Elle demande également que les objectifs
soient répartis équitablement entre acteurs des filières.

Si  des  efforts  supplémentaires  sont  demandés  aux
agriculteurs  pour  améliorer  le  lien  entre  nature  et
agriculture, il faut aussi être correct en étant capable de
dégager des moyens afin de ne pas retirer à l’un ce qui
serait  donné à  l’autre.  Il  faut  que  les  objectifs  soient
équitablement  répartis  entre  les  acteurs  de  la  filière.
Nous  avons  l’impression  que  les  agriculteurs  sont
particulièrement  ceux  sur  lesquels  reposent  toutes  les
obligations.

Que  répondez-vous  à  cette  lettre  publiée  dans
l’organe  de  presse  de  la  FUGEA ?  Êtes-vous  prête  à
également faire un effort sur vos propres budgets afin de
soutenir  les  agricultrices  et  agriculteurs ?  La
réglementation  européenne  permet  de  renforcer  les
cofinancements  des  mesures  ou  encore  des  régimes
d’aides complémentaires, bien sûr dans un cadre défini.
Il y a des capacités qui ne sont pas encore aujourd’hui
totalement utilisées. Sur le cofinancement, la Wallonie
peut augmenter sa part pour doper les moyens dévolus
dans le secteur.

Leur troisième demande est : « les mesures doivent
être réalisables sur le terrain et leur impact quantifiés.
La priorité est de soutenir un modèle agricole capable
de  préserver  l’environnement  tout  en  conservant  son
caractère  nourricier  et  créateur  d’emplois ».  La
sensibilité  à  l’érosion  a  été  calculée  en  considérant
uniquement la topographie de la parcelle, la sensibilité
du  sol  et  l’intensité  locale  des  pluies.  Selon  les
agriculteurs,  les  pratiques  culturales  –  travail  du  sol
réduit,  couverts  végétaux,  et cetera  –  ou  les
aménagements  réalisés  –  bandes  enherbées,  fascines,
et cetera – ne sont pas pris en compte dans la sensibilité
originale de la parcelle, mais font partie des actions à
réaliser pour réduire l’érosion.

Qu’en  est-il  si  des  aménagements  ont  déjà  été
réalisés ? Cette sensibilité à l’érosion cadre-t-elle bien
avec la réalité du terrain ? S’agit-il de la même approche
que celle utilisée dans d’autres  pays ou dans d’autres
régions ? Il semble qu’il y ait des différences. En outre,
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les  agriculteurs  trouvent  qu’ils  sont  traités  de  façon
différente alors que c’est une politique européenne.

Dernier  point  mentionné  par  la  FUGEA :  « les
agriculteurs  et  agricultrices  sont  acculés  par  la
suradministration  de  leurs  fermes  et  des  contrôles
associés.  Ce  n’est  plus  tenable.  C’est  une  source  de
pression très importante, parfois même supérieure à la
pression  économique.  La  simplification  doit  être  une
priorité ».

Vous n’êtes pas ministre de l’Agriculture, mais vous
êtes ministre de la Nature. Dans ce cadre, des contrôles
sont exercés par les services sur lesquels vous avez la
tutelle. Pouvez-vous prendre des engagements vis-à-vis
du monde agricole pour répondre à cette simplification
administrative ?

J’en profite pour évoquer un autre sujet brûlant : la
loi  européenne  sur  la  restauration  de  la  nature.  La
proposition  sur  la  restauration  de  la  nature,  présentée
par  la  Commission  européenne,  il  y  a  un  an,  vise  à
mettre en œuvre des mesures de restauration couvrant,
d’ici  à  2030,  un  pourcentage  des  zones  terrestres  et
marines  de l’Union européenne avec,  à  terme,  d’ici  à
2050, l’objectif de rétablir l’ensemble des écosystèmes.

Parmi les discussions sur cette loi, le 20 juin dernier,
le Conseil des ministres européens de l’Environnement
est parvenu à un accord sur le Règlement de restauration
de la nature. Lors du vote, la Belgique, représentée par
la  ministre  Zuhal  Demir,  se  serait  abstenue.  Ce  vote
témoignerait  d’une  absence  d’accord  au  sein  de  la
délégation  belge,  qui  réunit  le  Fédéral  et  les  entités
fédérées. Quelle a été la position précise de la Wallonie
dans ce débat ?

J’ai  vu  votre  communiqué  de  presse  regrettant  la
position belge. Je voudrais juste savoir si l’expression
qui est la vôtre et la position que vous exprimiez est une
position  de  Mme Tellier,  ministre  de  l’Environnement
au  minimum  ou  de  Mme Tellier,  ministre  de
l’Environnement après en avoir débattu et concerté avec
ses collègues au sein du Conseil des ministres. Je pense
que  c’est  important  que  nous  y  voyons  clair.  Quelle
était, par rapport à ces éléments – puisque c’est un texte
sur lequel, contrairement peut-être à certaines approches
quelquefois  caricaturales,  il  faut  de  la  nuance  et  elle
s’exprime  par  des  conditions  –  la  position  de  la
Wallonie par rapport à un texte, celui de la Commission,
celui du compromis pressenti au sein du Parlement ? Ou
y avait-il des conditions par rapport à l’un de ces deux
textes ? J’aimerais vraiment connaître les éléments sur
lesquels la Wallonie s’est positionnée.

Je voudrais aussi  mettre en exergue, par  rapport  à
cela toujours, dans la lettre paysanne de la FUGEA, un
article très intéressant auquel faisait d’ailleurs référence
le courrier qui vous était adressé et qui prenait un autre
angle sur l’enjeu et les débats en ce qui concerne cette

loi de conservation sur la nature à l’échelle européenne,
c’est le débat entre le land sharing et le land sparing.

Madame la Ministre, vous le savez, le land sharing
c’est l’idée qu’à un moment donné, agriculture et nature
sont conjugués ensemble ;  le  land sparing,  c’est  « on
fait des réserves d’un côté. Puis, il y a des terres qui sont
aux  agriculteurs  de  l’autre.  Finalement,  ce  sont  deux
mondes différents ». C’est une vision que je ne partage
pas pour la Wallonie. C’est une vision opposée à celle
que  nous  défendons  au  niveau  des  Engagés  mais
j’aimerais vraiment  connaître  votre position là-dessus,
d’autant que c’est un enjeu important pour notre monde
agricole. C’est la première occupation des sols wallons :
730 000 hectares. Je suis convaincu que l’amélioration
de la nature ne pourra pas se faire sans convaincre les
agriculteurs.  Pour  cela,  il  faut  les  soutenir  dans  la
transition en cours.

Partagez-vous  cette  vision ?  Êtes-vous  prête,
Madame la Ministre, à dégager des moyens à cet effet,
autres  que  ceux  d’aller  rechercher  des  moyens  déjà
dévolus dans la PAC ?

M. le Président. – La parole est à M. Florent pour
poser sa question.

M. Florent (Ecolo). – Si vous le permettez, je vais
plutôt me concentrer sur cette question de la loi sur la
restauration de la nature puisque je poserai ma question
sur la BCAE directement au ministre de l’Agriculture.

Monsieur le Ministre, ce mardi 20 juin, une majorité
qualifiée  a  été  trouvée  au  Conseil  européen  de
l’Environnement en faveur de la loi de restauration de la
nature. C’est une très bonne nouvelle. Après le passage
en  Commission  de  l’environnement  au  Parlement
européen, c’est une nouvelle étape franchie pour cette
loi essentielle pour l’avenir des habitats naturels, pour
l’avenir  de la  biodiversité  et  de l’environnement dans
son ensemble sur notre continent.

Malheureusement, il faut remarquer l’abstention de
la Belgique. J’en déduis que les différentes entités ne
sont  pas  parvenues  à  un  accord  sur  cette  loi  de
restauration  de  la  nature.  Effectivement,  les
informations  parvenues  après  la  rédaction  de  cette
question confirment cet état de fait.

Pouvez-vous nous expliquer les actions entreprises
pour construire une position commune et ambitieuse en
dépit  des  conservatismes  de  certains  responsables
politiques ? La position wallonne a-t-elle été favorable
au  texte ?  Quelles  actions  politiques  sont  encore  à
entreprendre pour éviter une irresponsable pause alors
que l’urgence  climatique,  l’urgence  de  l’effondrement
de la biodiversité n’ont jamais été aussi prégnantes sur
le territoire européen ?

Quels  enseignements  tirez-vous de  l’opposition  de
certains États membres, en particulier de la Finlande et
la Suède, assez étonnamment ?
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Aujourd’hui  même,  la  Commission environnement
du Parlement européen n’est pas parvenue à s’accorder
à soutenir ce texte. Il y a eu un ex æquo des votes.

Tout  le  PPE et  quelques  députés  Renew ont  voté
contre.  Je  regrette  d’ailleurs  l’absence  de  la  députée
Renew qui  s’était  déclarée  favorable  et  qui  aurait  pu
faire pencher la balance.

L’heure  de  vérité  aura  lieu  en  juillet  en  séance
plénière  du  Parlement  européen.  C’est  dire  si  nous
serons  –  ainsi  que  toute  l’Europe,  tous  les  citoyens
soucieux de cette question de la restauration de la nature
– attentifs au vote en plénière en juillet.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour
poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,
l’essentiel  a  été  dit  dans  l’interpellation.  Les
agriculteurs, notamment à l’initiative de la FWA, étaient
de nouveau devant le Parlement wallon en manifestation
contre le plan Érosion.

Les agriculteurs ne sont pas contre des mesures pour
lutter contre l’érosion – c’est dans les prises de position
de la FUGEA qui ont été détaillées –, bien au contraire.
Au vu de leur position, ils sont les premiers concernés et
doivent  être  activement  impliqués.  D’ailleurs,
aujourd’hui,  les  agriculteurs  sont  des  acteurs
particulièrement  actifs  dans  la  protection  de  la  terre,
dans la plantation de haies, et cetera.

Nous  entendons  que  le  Gouvernement  wallon
pourrait réduire de 22 % la surface des terres agricoles à
protéger  face à l’érosion.  Nous avons entendu que  le
ministre  Borsus  plaidera  plutôt,  quant  à  lui,  pour  le
report d’un an des mesures anti-érosion.

Madame  la  Ministre,  quelle  est  votre  position ?
Qu’avez-vous mis en place pour aboutir à un accord du
Gouvernement  sur  cette  thématique ?  Comment  allez-
vous garantir la protection de nos sols ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Messieurs les Députés, ce mardi 20 juin, une
majorité qualifiée a été trouvée au Conseil européen de
l’Environnement en faveur de la loi de restauration de la
nature. C’est en soi une très bonne nouvelle.

En effet, les indicateurs d’état de la biodiversité sont
au rouge, alors que celle-ci, faut-il le rappeler, constitue
le socle dont dépend notre survie.

Le projet de loi européenne en cours de discussion
revêt une importance capitale, puisque ce texte devrait
fixer  un cadre pour  les  mesures  de  restauration de la
biodiversité à mettre en œuvre au cours des prochaines

décennies. Il s’agit de réussir à inverser la tendance très
inquiétante de réduction de la surface et de la qualité des
habitats  naturels  et  des  espèces  qui  en dépendent.  En
effet,  à  côté  de  la  protection  de  certains  habitats,  il
importe  aussi  d’arrêter  la  dégradation  des  espaces
naturels et de restaurer leur état. Rappelons, Monsieur
Desquesnes,  que  si  80 %  des  habitats  naturels  sont
dégradés  en  Europe,  ce  chiffre  monte  à  95 %  en
Belgique. Il est indispensable et urgent d’agir.

Malgré  les  tentatives  des  conservateurs  de
supprimer, puis de déforcer sensiblement le texte, ayant
entraîné  un  durcissement  et  un  repositionnement  de
certains partis belges, le texte tel que soutenu au Conseil
européen de l’Environnement maintient un cap chiffré et
ambitieux nécessaire pour faire face au défi climatique
et  à  l’effondrement  de  la  biodiversité.  Néanmoins,
comme vous, je regrette profondément que la Belgique
ait  failli  en n’exprimant  pas  son soutien clair  lors  du
vote, alors que la Belgique avait elle-même soutenu le
texte  en  décembre 2022,  ainsi  que  la  philosophie
générale dans le cadre de la COP15 à Montréal, où je
représentais d’ailleurs la Belgique.

J’ai suivi de très près les discussions en cours sur ce
dossier au sein des différentes instances du Conseil.

Depuis  le  mois  de  mars,  les  différents
Gouvernements ont été en contact étroit et régulier en
vue  de  parvenir  à  une  position  belge.  De  nombreux
échanges  ont  également  eu  lieu  entre  les  ministres
wallons et leurs représentants pour définir une position
wallonne équilibrée, ambitieuse et réaliste. Au cours de
ces échanges,  j’ai défendu sans relâche un haut degré
d’ambition  à  l’égard  de  ce  projet  de  texte,  tout  en
revêtant une posture d’ouverture à l’égard des intérêts et
préoccupations des autres parties prenantes.

En  date  du  1er juin,  le  Gouvernement  wallon  a
validé,  Monsieur  Desquesnes  –  pour  répondre
clairement à votre question –, une position insistant sur
l’importance des mesures de préservation et demandant
le maintien du niveau d’ambition, notamment une large
portée géographique du texte, tant en dehors que dans le
réseau Natura 2000, et des mesures de préservation qui
ne se limitent pas aux zones restaurées ou en bon état de
conservation.  Je  souhaite  d’ailleurs  remercier  ici  mes
collègues du Gouvernement et nos équipes, des cabinets
et  de  l’administration,  pour  l’important  travail  mené
collégialement.

Malheureusement,  cette  position  n’a  pas  été
soutenue  par  les  partis  conservateurs  flamands,  en
particulier l’Open VLD et  le CD&V, qui sont revenus
sur leur parole d’un potentiel soutien et ont préféré faire
écho aux  lobbies  des  partisans  de  l’intensification  de
l’agriculture et tenter de reporter l’action nécessaire et
urgente pour la sauvegarde de notre planète.

Comme  vous  le  soulignez,  des  réticences  bien
réelles persistent. Le vote de plusieurs États membres
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contre l’approche générale du Conseil illustre qu’il est
primordial de susciter une prise de conscience sur les
avantages  environnementaux,  économiques  et  sociaux
d’écosystèmes en bon état.

Toutefois,  pour  mener  ce  débat  sereinement,
Monsieur Desquesnes,  il  faut  travailler sur base de la
science  et  des  faits  et  sur  base  des  propositions
réellement  sur  la  table,  plutôt  que  d’attiser  les  peurs
parfois  reptiliennes  de  la  population,  comme  lorsque
certains n’hésitent pas à parler de risques de famine en
Europe à cause de cette loi. C’est totalement ridicule et
contraire à toutes les analyses. Je rappelle que le plus
grand danger pour notre souveraineté alimentaire, c’est
justement la perte de fertilité des sols, la disparition des
pollinisateurs, notre dépendance aux grands groupes de
semenciers  internationaux  ou  d’intrants  chimiques  et
notre mise en concurrence avec le bout du monde par
des traités internationaux d’un autre âge. Sans compter
la spéculation sur les marchés alimentaires comme nous
l’avons  vécu  depuis  le  début  de  l’agression  russe  en
Ukraine.

Plusieurs acteurs économiques importants au sein du
secteur  privé  agroalimentaire  comme  de  la  Banque
centrale  européenne  se  sont  récemment  exprimés  en
reconnaissant notre besoin d’accès à un environnement
sain,  essentiel  à  la  résilience  et  à  la  compétitivité  de
entreprises et de nos économies.

J’espère  que  les  formations  politiques  qui  ont
jusqu’ici freiné le texte – notamment le PPE, que vous
connaissez bien, Monsieur Desquesnes – comprendront
également  qu’investir  dans  la  prévention  de  la
dégradation des terres et dans la restauration des terres
dégradées  présente  des  intérêts  économiques  certains.
Les bénéfices retirés dépassent généralement de loin les
coûts engendrés, notamment le coût de l’inaction, bien
plus élevé et risqué, comme avec certaines crises, dont
celle de l’azote qui a secoué la Flandre ou les Pays-Bas.

Tous  les  regards  sont  désormais  tournés  vers  le
Parlement  européen.  Chaque  famille  politique  doit
prendre ses responsabilités, tout d’abord, ce jour, où les
débats  se  sont  poursuivis  en  Commission  de
l’environnement  du  Parlement  européen,  avec  une
attitude à nouveau regrettable du PPE – dont le groupe
Les Engagés  fait  partie  –  et  d’une  partie  du  groupe
Renew,  ensuite  surtout  début  juillet  pour  le  vote  en
plénière du Parlement.

J’espère que chaque député votera puis se regardera
dans une glace en sachant qu’il a voté en son âme et
conscience, dont la députée libérale Frédérique Ries qui,
à nouveau, s’est absentée – sans doute pour aller aux
toilettes – plutôt que de voter aujourd’hui au Parlement
européen.

Il est minuit moins une. J’espère que la Belgique se
montrera à la hauteur des attentes. Un long travail sur ce
texte reste encore à faire.  Il  faut unir nos forces pour

redonner à la nature toutes les chances de se remettre
sur  pied,  pour  elle-même  et  pour  tous  les  services
essentiels  qu’elle  nous  procure,  comme  nous  nourrir,
purifier  notre  air  et  notre  eau,  et  nous  protéger  des
catastrophes  naturelles  qui  risquent  d’être  de  plus  en
plus fréquentes et intenses.

Agir  à  l’échelle  européenne  est  aussi  important
qu’agir  à  l’échelle  locale.  En  effet,  les  événements
météorologiques  récents  rencontrés  chez  nous
démontrent  combien  notre  rapport  à  la  nature  doit
évoluer et combien il est nécessaire de gérer autrement
nos  sols  et  nos  territoires,  tant  pour  préserver  leurs
fonctions productives et nourricières que pour éviter des
dégâts et les coûts de gestion des coulées boueuses. Le
dérèglement  climatique  augmentera  ce  type
d’événements et la problématique de l’érosion risque de
s’accroître.

Le rôle du Plan stratégique de la PAC est essentiel
pour  traduire  les  objectifs  européens  en  mesures
d’action  locales.  C’est  le  cas  de  la  BCAE 5.  Elles
répondent  d’ailleurs  aux  recommandations  de  la
commission d’enquête de ce Parlement wallon sur les
inondations. Je vous invite à les relire. Mon collègue a
d’ailleurs confirmé en Commission de l’agriculture la
nécessité de ces mesures.

Il est aussi indispensable d’emporter l’adhésion des
agriculteurs.  Ils  connaissent  leurs  sols  et  ils  ont  une
haute  maîtrise  technique  pour  ce  qui  concerne  la
production. Malgré cela, trois communes sur quatre ont
sollicité  la  Région  ces  dernières  années  pour  des
problèmes d’érosion. Il y a quelques jours encore, les
fortes  pluies  ont  provoqué,  çà  et  là,  des  coulées
boueuses.Nous ne pouvons pas continuer ainsi et laisser
les  agriculteurs  livrés  à  eux-mêmes.  Le  nouveau
système est un réel changement de paradigme qui donne
davantage  d’autonomie  aux  agriculteurs  qui  reçoivent
une information sur les parcelles à risques, ont accès à
un outil de simulation et ont le choix dans un panel de
mesures à mettre en œuvre.

L’accompagnement  des  agriculteurs  dans  la
transition est une étape essentielle. Nous avons mis en
place des projets dans le cadre du Plan de relance ou via
certaines  subventions  en  ce  sens.  Je  me  réjouis
d’entendre que mon collègue en charge de l’Agriculture
a  confirmé  en  commission  sa  décision  de  libérer  des
budgets pour cet accompagnement. Je le soutiens dans
cette démarche et je suis prête à y travailler dès lors que
certaines  organisations que je  subventionne pourraient
élargir  leurs  activités  pour  réaliser  ce  conseil.  Je
plaiderai avec lui au Gouvernement sur la nécessité de
prévoir cet accompagnement sur plusieurs années.

En ce qui concerne les résultats du groupe de travail
« Érosion » et l’annonce d’une réduction de l’ampleur
des mesures, nous venons de recevoir les propositions
de mon collègue et sommes en train de les étudier. Je
note  à  ce  stade  que  seule  la  FWA  demande
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d’interrompre les discussions en cours au sein du groupe
de  travail  et  que  ce  n’est  pas  partagé  par  les  autres
syndicats agricoles. La mesure initiale était ambitieuse,
nécessaire  et  validée  par  tous.  S’il  est  important  de
maintenir cette ambition, tout en assurant une mise en
œuvre  accessible  au  secteur,  les  défis  à  venir  ne
permettent  ni  de  revenir  à  un modèle  antérieur  ni  de
mettre – Monsieur Florent, vous avez raison – la nature
sur  pause.  C’est  un  point  d’attention  essentiel  que  je
garderai à l’esprit tout au long des négociations à venir
au Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie,
Madame la  Ministre,  pour  vos  différents  éléments  de
réponse.

Je  vais  commencer  par  la  BCAE 5.  J’entends que
vous  êtes  favorable  à  un  accompagnement  de  la
transition. Vous dites que la mesure était ambitieuse. Sur
les  objectifs,  personne  n’a  à  redire,  y  compris  aucun
syndical agricole, mais, sur la façon de mettre en œuvre
cette mesure, il y a de vraies difficultés.

Aujourd’hui, cela ne marche pas sur le terrain, sur le
plan concret, sur le plan de l’implémentation. Il y a, en
plus,  une  difficulté  juridique  majeure.  Vous  parliez
d’érosivité élevée ou très élevée il y a quelques instants.
Vous devez savoir que, dans l’arrêté du Gouvernement
que vous avez  validé,  même s’il  n’était  pas  de votre
initiative,  il  n’y  a  même  pas  de  définition  de  cela.
Aujourd’hui,  je  crains  que  nous  obligions  les
agriculteurs à respecter des règles qui n’ont pas de base
légale, qui n’ont pas de définition légale.

Par  ailleurs,  le  plan  stratégique  validé  par  le
Gouvernement  engage  la  Wallonie  vis-à-vis  de
l’Europe. À un moment donné, cela va mal se passer, et
je pense que ce sera très rapidement. Si nous voulons
remettre  correctement  ce  chantier  en  place,  il  faut
rouvrir le dialogue avec les agriculteurs et trouver les
solutions  les  plus  pragmatiques  possibles.  J’entends
votre volonté de mettre en œuvre un accompagnement,
mais il  est  grand temps de le  faire,  parce qu’entre la
théorie et la pratique vécue par les agriculteurs, il y a un
problème. Comme je l’ai dit tantôt, nous ne réussirons
pas  nos  défis  nature  sans  les  agriculteurs,  et  les
agriculteurs  auront  besoin  demain  d’une  nature  forte,
meilleure pour leur sol et leur productivité.

J’en viens à la  loi  de protection de la nature.  J’ai
entendu  vos  petites  piques,  mais  mes  collègues  du
Parlement européen ne se sont pas encore exprimés sur
le sujet  – ni  M. Arimont ni M. Lutgen – et  ils  auront
l’occasion  de  le  faire  lors  de  la  séance  plénière  en
juillet,  rassurez-vous.  Vous  pouvez  avertir  votre
collègue,  Mme Bricmont,  qui  ne  se gêne  pas  de  faire
quelques amalgames de temps en temps.

Sur cette loi de protection de la nature, j’ai entendu
votre réponse selon laquelle une position a été arrêtée

par  le  Gouvernement.  Je  viens  de  parcourir  la
notification du 1er juin, et je n’ai pas trouvé la position.
D’ailleurs,  je  ne  vous  aurais  pas  posé  la  question  si
j’avais eu les informations. Je vous demande, Madame
la Ministre, de me transmettre précisément la position
du Gouvernement. Encore une fois, dans ce dossier, les
positions manichéennes – il y a des bons d’un côté et
des mauvais de l’autre – ne sont pas la bonne vision des
choses. Si nous voulons réconcilier, il faut convaincre,
et c’est dans la nuance, dans le choix des méthodes pour
y arriver et dans les moyens qu’y sont mis. Je regrette
de ne pas avoir eu de réponse de votre part, Madame la
Ministre, sur deux aspects : le dialogue concret avec le
monde  agricole  sur  l’implémentation  de  ce  type  de
mesures  chez  nous,  et  la  nécessité  de  dégager  des
moyens en dehors de la  PAC. La PAC est  un contrat
entre les agriculteurs et la société, et c’est la Wallonie
qui le porte. Nous négocions avec les agriculteurs toute
une série d’engagements et, en contrepartie, il y a des
moyens financiers.  Nous voulons rehausser  l’exigence
environnementale et naturelle. Parfait, je suis d’accord.
Il faut aussi que ce contrat soit revu et que des moyens
supplémentaires soient mis sur la table.

Madame la Ministre, j’attends de vous deux choses :
premièrement,  avec  vos  collègues  du  Gouvernement,
des  moyens  supplémentaires  pour  répondre  à  cette
ambition, et deuxièmement, une étude d’impact qui est
nécessaire, certains pays l’ont déjà lancée.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Une  étude  d’impact  a  été  faite  par  la
Commission  elle-même  au  moment  de  déposer  son
texte, Monsieur Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Une  étude
d’impact  à  l’échelle  de  la  Wallonie  me  semble
importante.  Il  faut  anticiper  pour  faire  en  sorte  que,
demain,  il  n’y  ait  pas  d’opposition  sur  un  projet  de
restauration de la nature, mais l’addition des forces et
des  énergies  des  uns  et  des  autres.  Les  agriculteurs
occupent  730 000 hectares  de  la  Wallonie.  C’est  la
principale affectation de notre sol.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – La Belgique a failli. Les mots
sont très durs, Madame la Ministre, mais je les partage
amplement.  Notre  pays  a  fait  partie  d’une  poignée
d’États  membres  qui  n’ont  pas  saisi  l’importance
historique  du  texte  soumis  au  Conseil  européen.  En
revanche, vous nous confirmez – c’est un soulagement –
que le Gouvernement wallon dans son ensemble s’est
exprimé en faveur d’une position ambitieuse sur la loi
sur la restauration de la nature. Je nous invite à ne pas
suivre  cette  envie  de  pause  voulue  par  les  familles
conservatrices flamandes. Que chaque famille politique
prenne la juste mesure de ce qui se joue en juillet au
Parlement européen. Effectivement, si Mme Ries s’était
positionnée  ce  matin  en  faveur  de  cette  loi  –  elle  a
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malheureusement  dû  s’absenter  –,  la  Commission  de
l’environnement validait la proposition.

C’est vraiment une énorme occasion manquée. C’est
une grande responsabilité. Au mois de juillet, c’est très
clair  que  nous  regarderons  avec  une  attention  très
vigilante le vote des députés européens, notamment le
vote des représentants belges du PPE, pour voir si des
positionnements  publics  pour  une  action  ambitieuse,
pour le climat, pour la biodiversité sont en concordance
avec les votes. Je termine par rappeler que les avantages
environnementaux,  sociaux,  économiques  de  cette  loi
sont très bien compris par de grandes entreprises qui ne
peuvent  être  qualifiées  d’environnementalistes  par
essence, mais qui se sont exprimés en faveur de cette
loi.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Vous avez raison, lutter contre
la destruction de la biodiversité, c’est aussi lutter pour
de  meilleures  terres  et  pour  les  restaurer.  Nous  ne
pouvons que vous rejoindre là-dessus.

Je l’ai déjà dit, je suis d’accord avec vous. Il ne faut
pas de pause dans la restauration de la biodiversité.

Je vous rejoins aussi sur le fait que la spéculation,
notamment  sur  les  céréales  au  début  de  la  guerre  en
Ukraine,  a  amené  toute  une  série  de  conséquences,
notamment dans l’accès à la nourriture. Cependant, la
spéculation  n’était  pas  au  bénéfice  des  agriculteurs.
Finalement, ils sont attaqués de toutes parts. Tout cela
est au bénéfice des grosses entreprises de l’agrobusiness
qui imposent des prix aux agriculteurs, et au bénéfice
des actionnaires.  C’est  bien cela  le  problème.  J’ai  un
peu  l’impression  que  les  agriculteurs  sont  toujours
attaqués et assez peu l’agrobusiness, responsable de la
situation.

Il est important d’aider, de protéger et de dialoguer
avec  nos agriculteurs  qui  sont  dans  l’autre  camp.  Ce
sont eux qui produisent, mais pas eux qui reçoivent les
bénéfices.  Il  faut  changer  de  modèle,  mais  pas  au
détriment de ceux qui sont déjà exploités. Nous, en tant
que  pouvoirs  publics,  nous  devons  protéger  ces
agriculteurs. Il faut les aider. Sinon nous n’allons pas y
arriver  en  termes  de  souveraineté  alimentaire.  Si  les
agriculteurs sont attaqués de toutes parts, ce sont 22 %
de surfaces, ce n’est pas rien pour eux, surtout dans un
pays aussi urbanisé que le nôtre. Il faudra les aider et les
écouter. Je pense que nous pouvons faire les deux.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA CONSULTATION
POPULAIRE SUR LES PROJETS ÉOLIENS À

HONNELLES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  consultation
populaire sur les projets éoliens à Honnelles ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, j’ai eu
l’occasion  d’interpeller  votre  collègue,  le  ministre  de
l’Aménagement  du  territoire,  et  il  a  déjà  donné  sa
réaction sur le sujet, mais il a signalé que la compétence
était partagée avec vous. La Commune de Honnelles a
organisé  une  consultation  populaire  concernant  les
projets  éoliens  sur  son  territoire.  En  effet,  comme de
nombreuses communes rurales, elle doit faire face à une
sollicitation accrue des promoteurs éoliens sur son sol
agricole.  Au final,  l’exercice est  plutôt  réussi  puisque
1 403 votants se sont déplacés dans cette commune qui
compte à peine plus de 5 000 habitants.

Les  résultats  des  votes  sont  sans  appel :  près  de
90 % des votants rejettent tout nouveau projet éolien sur
le territoire honnellois. Le collège communal a décidé
de  rendre  systématiquement  un  avis  défavorable  pour
chaque projet éolien jusqu’à la fin de la mandature en
décembre 2024. Madame la Ministre, que pensez-vous
de cette consultation populaire ?

La  Région  wallonne  suivra-t-elle  également  les
résultats obtenus dans sa prise de décision concernant
les projets éoliens à Honnelles ? Sur quelles politiques
nouvelles  travaillez-vous afin de mettre  en balance le
développement  de  l’éolien  avec  l’avis  légitime  des
riverains ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  l’avis  des  citoyens
concernés par les projets éoliens, comme pour tous les
autres  projets  nécessitant  un  permis  d’environnement,
est bien sûr un élément très important des dossiers de
demande de  permis.  C’est  la  raison  pour  laquelle,  en
vertu des dispositions du Code de l’environnement, les
riverains  sont  systématiquement  consultés  pour  les
demandes de permis d’environnement après le dépôt de
celle-ci.

En  Région  wallonne,  un  second  mécanisme,  la
réunion d’information préalable, permet également aux
riverains  des  exploitations  de  classe 1  –  celles
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susceptibles  d’avoir  un  impact  plus  significatif  sur
l’environnement – de s’exprimer sur le projet avant que
celui-ci ne soit déposé. Ainsi, pour chaque demande de
permis éolien qui concernera la commune de Honnelles,
les  riverains  de  la  commune  seront  consultés  lors  de
l’enquête publique et le collège communal sera invité à
remettre  un  avis  préalable  sur  la  demande.  Ces  avis
seront  ensuite  pris  en  compte  dans  le  cadre  de
l’instruction  menant  à  la  décision  de  l’autorité
compétente.

Dans  le  cadre  de  la  pax  eolienica II,  adoptée  en
octobre 2022,  le  Gouvernement  wallon  a  adopté  un
programme de mesures qui vise notamment à favoriser
l’acceptabilité  sociale  des  projets  éoliens,  entre autres
via une meilleure participation citoyenne et communale.
Je vous invite à interroger mon collègue en charge de
l’Énergie pour toute information complémentaire sur ce
dossier important.

Pour le reste, concernant les dossiers pour lequel je
constitue une instance de recours avec mon collègue le
ministre Borsus, j’observe un droit de réserve en termes
de prise de parole et de position.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Vous  m’avez  rappelé  la
procédure que je connais déjà parfaitement, mais ici, il y
a un geste supplémentaire, un geste fort de consultation
populaire.  La  population  s’est  largement  exprimée
contre le projet éolien.

Je  comprends  que  vous  ne  puissiez  pas  vous
prononcer  aujourd’hui,  et  votre  collègue  de
l’Aménagement du territoire ne l’a pas fait non plus. Il
faut vraiment s’assurer que l’avis du citoyen sera bien
entendu,  écouté,  respecté,  parce  que  c’est  rare  de
mobiliser autant de citoyens pour un projet qui concerne
une commune.  Il  est  vrai  qu’il  faut  trouver un  subtil
équilibre  parce  que  Honnelles,  c’est  vraiment
magnifique.  Je  vous  invite  vraiment  à  visiter  ce  très
beau village. Il ne faut pas dénaturer cette magnifique
nature.

Je sais que ce sont des choix difficiles à poser, mais
ici, il  y a un geste fort de l’ensemble des citoyens et
j’espère qu’il sera respecté.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES RÉSULTATS
INTERMÉDIAIRES DE L’ÉTUDE CONCERNANT
L’INTRODUCTION D’UNE CONSIGNE SUR LES

CANETTES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  résultats
intermédiaires  de  l’étude  concernant  l’introduction
d’une consigne sur les canettes ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  une
analyse  des  conditions  de  faisabilité  de  l’introduction
d’une  consigne  sur  les  canettes  et  les  bouteilles  en
plastique a été confiée, on le sait,  au bureau d’études
RDC Environnement.

Un facilitateur à la consigne, Luc Wittebolle, a aussi
été  désigné  pour  alimenter  les  travaux en  rencontrant
l’ensemble des acteurs concernés par la consigne. Nous
avons d’ailleurs eu l’occasion de l’entendre dans cette
commission il y a quelques semaines.

Trois scénarios sont à l’étude : la consigne classique,
la consigne numérique et une consigne hybride avec une
déconsignation  qui  s’effectuerait  au  sein  même  des
centres de tri.

Vous avez indiqué il y a quelques semaines que les
résultats  intermédiaires  de  cette  étude  RDC
Environnement seraient disponibles dans le courant du
mois  de  juin.  Vous  aviez  ajouté  que  ces  résultats
intermédiaires  permettraient  aux  différents  partenaires
de  mûrir  leur  réflexion  sur  les  modalités  les  plus
appropriées  en  vue  de  parvenir  à  une  mise  en  place
rapide et efficace de l’un des trois scénarios étudiés ou
un mix de ceux-ci.

Votre objectif est de trancher cet été sur le type de
scénario  choisi.  Les  résultats  finaux  de  l’étude  sont
quant à eux attendus pour la fin de l’année – en principe
en tout cas.

Nous sommes aujourd’hui le 27 juin. Disposez-vous
déjà  des  résultats  intermédiaires  de  l’étude  RDC
Environnement ? Si oui, quels enseignements en tirez-
vous ?  Si  non,  pour  quand  ces  résultats  sont-ils
attendus ?  Ces  résultats  intermédiaires  seront-ils
présentés  avant  toute  décision  au  comité  de  pilotage
réunissant les trois Régions, le Fédéral, la France et le
Luxembourg ? La possibilité est peut-être à nos portes
d’essayer de construire un système qui serait commun
aux pays frontaliers – Pays-Bas, Luxembourg, Belgique
et France.
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Lors de l’audition du facilitateur Luc Wittebolle, j’ai
cru  comprendre  que  vous  comptiez  trancher  avant  la
trêve estivale – donc avant le mois d’août – et décider
quel type de consigne serait mise en œuvre en Wallonie.
Ai-je bien compris ? Est-ce bien votre intention ? Quel
est  le  calendrier ?  Vous  engagez-vous  à  attendre  de
connaître les résultats des expériences pilotes lancées en
Flandre avant d’opter pour un des trois scénarios ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, dans le respect des délais
convenus,  le  bureau  d’études  RDC  Environnement  a
produit  un  premier  rapport  intermédiaire  sur  les
conditions  de  faisabilité  de  la  mise  en  œuvre  d’un
système  de  consigne  en  Belgique  sur  base  de  notre
demande.

Le  contenu  de  ce  rapport,  qui  intègre  aussi  les
résultats de la mission du facilitateur à la consigne, a été
présenté  comme  prévu  aux  membres  du  comité  de
pilotage de l’étude le 19 juin dernier afin de recueillir
leurs avis et réactions, en particulier sur les hypothèses
retenues pour quantifier les impacts environnementaux
et socioéconomiques des trois scénarios.

Je ne vous cache pas que les questions ont été très
nombreuses,  mais  aussi  très  constructives.  L’objectif
étant d’affiner les résultats obtenus et de réduire au strict
minimum les quelques incertitudes qui persistent encore
et  qui  concernent  en  particulier  les  coûts  de
sérialisation, c’est-à-dire les coûts d’impression de code
unique sur les emballages nécessaire pour les scénarios
deux  et  trois,  donc  les  scénarios  digitaux,  si  je  peux
m’exprimer  ainsi ;  scénario  consigne  digitale
« classiques » ou déconsignation en centre de tri.

Deuxième élément : les coûts de déconsignation en
centres  de  tri  –  scénario 3  –,  sur  lesquels  certaines
questions méthodologiques demeurent encore ouvertes.

Les membres du Comité de pilotage ont également
demandé d’approfondir et de compléter certains points
d’analyse,  en  ce  qui  concerne  le  temps  de
déconsignation à domicile et hors domicile, les coûts de
maintenance des softwares dans les scénarios digitaux,
les pertes de matières éventuelles en centres de tri et le
montant  des  handling  fee,  c’est-à-dire  les  frais  de
manutention  appliqués  en  cas  de  déconsignation
manuelle par les petits commerçants.

Dans ces conditions, il m’a semblé plus opportun de
demander  d’abord  au  bureau  d’étude  d’affiner  ses
hypothèses et ses modèles de calcul au regard des points
d’attention soulevés par le comité de pilotage avant de
vous  présenter  en  détail  ces  premiers  résultats,  qui
risquent encore d’évoluer à très court terme – on parle
de quelques jours.

Toutefois,  je  peux déjà  vous  indiquer  que  chaque
scénario pris individuellement présente des avantages et
des inconvénients qui ont pu être chiffrés. Ceux-ci ne
sont pas nécessairement contradictoires et un modèle de
consigne optimal pourrait se nourrir des points forts de
chaque scénario étudié, en fonction de la chronologie de
la mise en œuvre des aspects opérationnels.

Par  ailleurs,  comme  le  spectre  d’analyse  est  très
vaste – puisqu’il couvre les aspects environnementaux,
économiques  et  sociaux  –  et  qu’il  peut  devenir
rapidement très technique, il me paraîtrait plus efficace
d’organiser  en  temps  voulu  une  présentation  des
premiers résultats directement par le bureau d’étude, dès
que celui-ci  aura intégré les remarques du Comité de
pilotage  et  que  le  Gouvernement  aura  pu  en  prendre
connaissance, et pratiquer avec le facilitateur, pour plus
d’interactions et si cela vous agrée.

Je précise également que je prendrai aussi un contact
avec  mon  homologue  flamande  et  mon  homologue
bruxellois à l’issue de ce rapport qui doit nous parvenir
dans  les  prochains  jours  pour  ces  éléments
complémentaires.  L’idée  est  de  voir  comment  nous
pouvons  converger  vers  un  modèle  commun  pour
aboutir à un modèle unique à l’échelle de la Belgique.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  J’entends  que  la  ministre
continue  à  aborder  ce  dossier  avec  pragmatisme  et
sérieux, de même qu’avec une relative transparence. Il
faut le souligner et je m’en réjouis.

Pour synthétiser, j’entends bien que RDC a produit
un premier rapport sur les conditions de faisabilité. Ce
rapport examine les trois scénarios qui sont sur la table.
De  nombreuses  questions  ont  été  posées  par  les
membres du comité de pilotage, il reste des questions à
trancher. RDC va affiner les recherches et vous attendez
un rapport  définitif  dans  les  jours  qui  viennent.  Vous
prendrez ensuite contact avec vos homologues flamands
et  bruxellois.  Ensuite,  vous  viendrez  vers  nous  en
commission  du  Parlement  pour  nous  présenter  les
résultats.

Tout  cela  est  fort  bien.  Je  vous  appelle  juste,
Madame la Ministre, à rester toujours très pragmatique,
même si certains, dans l’opposition, sont là à pousser
alors que, quand ils étaient au pouvoir, ils n’ont rien fait.
On précise  tout  de  même que nos  amis  des  Engagés
avaient  cinq  ans  pour  mettre  en  place  la  consigne  et
qu’ils n’ont pas avancé. Je vous appelle donc à rester
pragmatique parce que notre DPR précise bien les trois
conditions  qui  devront  être  obligatoirement  réunies,
dont celle-ci : « La consigne devra être mise en œuvre à
l’échelle de la Belgique. » À cet égard, on sait que la
Flandre a lancé des expériences pilotes visant à tester
une éventuelle consigne numérique. Il serait tout à fait
inacceptable  que  la  Wallonie  tranche  sans  au  moins
avoir  pu se concerter  sérieusement avec la  Flandre et
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sans avoir pu prendre connaissance des résultats de ces
expériences.

Je pense réellement que jouer cavalier seul serait un
très mauvais calcul et, sans doute, le meilleur moyen de
plomber les chances de voir un jour une consigne être
instaurée dans notre pays. D’autant plus que l’on a peut-
être la possibilité d’instaurer un système de consignes
dans tous les pays qui nous entourent. Cela existe déjà
en Allemagne, cela existe déjà aux Pays-Bas, il en est
question  en  France  et  au  Luxembourg.  Pas  de
précipitation. J’entends déjà l’opposition dire que vous
traînez, et cetera. Non, il s’agit de donner un maximum
de  chances  au  projet  d’aboutir,  de  faire  les  choses
sérieusement, parce qu’il y aura ainsi plus de chances
pour que les citoyens adhèrent au système.

Madame la Ministre, surtout, concertez-vous avec la
Flandre, qui a lancé des expériences pilotes. Je ne suis
l’avocat d’aucun système, je ne suis pas ingénieur ; je
fais confiance au bureau qui a été mandaté.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES ZONES HUMIDES COMME
OUTIL DE RÉSILIENCE FACE AUX ÉPISODES

CLIMATIQUES EXTRÊMES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les zones humides
comme outil de résilience face aux épisodes climatiques
extrêmes ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Madame  la  Ministre,  les
milieux humides se sont fortement raréfiés au cours des
derniers  siècles.  Plus  de  35 %  des  zones  humides
mondiales,  selon  la  statistique  généralement  acceptée,
ont disparu depuis 1970. Or, en plus d’être des milieux
très  riches  en  biodiversité,  les  zones  humides
remplissent  une  diversité  de  fonctions,  parmi
lesquelles :

- la  régulation  des  crues  et  une  lutte  contre  les
inondations ;

- l’approvisionnement et la purification de l’eau ;
- la  fonction  de  refuge  pour  la  biodiversité,

notamment en période de sécheresse.

En  cela,  elles  font  partie  de  la  réponse  aux
changements climatiques, en permettant de nous aider à
gérer de façon plus résiliente les épisodes climatiques
extrêmes. Je citerai l’exemple du Marais de Chapelle, à
Lasne, où en quelques années,  six hectares  de terrain
humide  et  marécageux  sont  devenus  le  refuge  des
espèces de faune et de flore caractéristiques des zones

humides,  ainsi  que  d’une  famille  de  castors.  En
seulement quelques années, ceux-ci ont métamorphosé
le  site,  transformant  un  champ  en  un  marais  qui
accueille  une  profusion  d’oiseaux,  amphibiens  et
libellules.  Dans  une  Région  sous  pression,  le  site  est
appelé  à  devenir  une  pièce  maîtresse  d’un  maillage
écologique  précieux,  soulignait  récemment  Natagora,
gestionnaire de certaines parties de ce site. Malgré de
tels exemples de réussite, le Brabant wallon subit, on le
sait  bien,  une  forte  pression  foncière.  La  nature  a
clairement  besoin  d’aires  protégées  de  ce  type.
Actuellement,  à  peine  0,2 %  du  territoire  est  protégé
sous statut de réserve naturelle.

Il est donc essentiel de poursuivre notre travail avec
ambition. La restauration et l’identification de nouvelles
zones humides en font clairement partie. Dans ce cadre,
le projet 99 du Plan de relance de notre Région permet
de  financer  différentes  actions  en  faveur  des  zones
humides, comme la renaturation et la reméandration des
berges,  ainsi que la  création de zones d’expansion de
crues ou de zones d’immersion temporaire afin de lutter
contre les inondations et les risques de pénurie d’eau.

Un premier  appel à  projets  dans le  cadre de cette
fiche  devrait  se  clôturer  le  16 octobre  dernier ;  un
second le 19 avril dernier ;  et un troisième est fixé au
15 octobre 2023. La sélection des deux premiers projets
a-t-elle eu lieu ?

Madame la Ministre, pourriez-vous faire le point sur
les  résultats  et  les  types  de  projets  sélectionnés ?
Quelles  priorités  et  actions  avez-vous  définies  pour
accroître  la  résilience  face  aux  épisodes  climatiques
extrêmes  par  les  zones  humides ?  Par  ailleurs,  vu
l’importance  de  ces  zones  dans  la  lutte  contre  le
changement  climatique  et  dans  le  cadre  de  l’objectif
wallon  de  reconnaître  au  minimum  1000 hectares  de
nouvelles aires protégées par an, avez-vous identifié de
nouvelles zones humides en Wallonie ? Si oui en avez-
vous identifié plus particulièrement en Brabant wallon ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  il  est  en  effet  urgent
d’accélérer nos efforts pour rendre notre territoire plus
résilient face aux dérèglements climatiques. Les zones
humides  constituent,  en  ce  sens,  un  levier  d’action
précieux, comme vous le soulignez. Dans le cadre du
Plan  de  relance,  la  fiche 99  vise  le  financement  de
projets avec des objectifs de résilience, de lutte contre
les inondations ou les sécheresses et d’amélioration de
nos écosystèmes.  La sélection des  projets  est  réalisée
par  un  jury  d’experts  pluridisciplinaires  de  plusieurs
départements et directions du SPW. Ce jury examine les
candidatures au travers d’une grille d’analyse pondérée.
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Suite  à  l’appel  du  16 octobre,  le  Gouvernement  a
approuvé la sélection de sept lauréats, qui se partagent
près  de  sept  millions  d’euros  pour  des  projets  de
différentes  natures.  Je  peux  citer,  par  exemple,  la
création  de  zones  d’immersion  temporaire  par  la
Province de Namur, la reméandration de l’Eau Blanche
par Natagora, ou encore la mise à ciel ouvert du Ruyff
par l’administration communale de Limbourg.

Le second appel a été clôturé le 19 avril dernier. Le
jury a analysé les différents projets déposés. Sur cette
base,  une  proposition  de  sélection  sera  déposée  au
Gouvernement cet été.

Toujours  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  de  la
Wallonie, la fiche 95, cette fois, permet de financer des
projets de création d’espaces verts ou de renforcement
du  maillage  vert  et  bleu.  L’objectif  est  à  nouveau
l’adaptation  du  territoire  face  aux  dérèglements
climatiques.  Dans  le  cadre  de  ces  appels  à  projets,
plusieurs communes ont ainsi  pu proposer  des projets
visant  à  recréer  des  zones  humides,  à  reconnecter
d’anciens  biefs  à  leur  rivière,  ou  encore  à  créer  des
zones d’immersion temporaire.

Par ailleurs, nous continuons à protéger des espaces
naturels  dans  le  cadre  de  la  création  de  réserves
naturelles.  Bien  entendu,  des  zones  humides  se
retrouvent dans les différents espaces protégés de cette
manière. Ainsi, plus de 800 hectares de réserves ont été
créés  en  2021  au  sein  des  Fagnes.  De  nombreux
hectares  ont  également  été  mis  sous  protection  dans
différentes tourbières, dans des marais ou encore le long
de ruisseaux.

En conclusion, comme vous le constatez, nous avons
dégagé  des  moyens  importants  pour  améliorer  la
résilience  de  nos  territoires  face  aux  dérèglements
climatiques, notamment grâce à ces zones humides.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame  la  Ministre,
d’avoir  précisé  où  nous  en  étions,  notamment
concernant  ces  deux  projets  du  Plan  de  relance,  et
d’avoir rappelé l’intérêt porté aux zones humides pour
l’ensemble  des  parties  prenantes  tout  comme  d’avoir
rappelé également  le  calendrier  des  différents lauréats
de la première échéance et les séquences à venir pour
les autres.

Je  ne  manquerai  pas  de  continuer  à  suivre  avec
intérêt  ce  dossier  et  notamment,  par  exemple,  cette
reconversion  réussie  dans  le  cas  du  Marais  de  la
Chapelle et d’autres exemples qui montrent combien ces
zones  humides  sont  indispensables  pour  notre
biodiversité.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA POLLUTION AU
CHLOROFORME AU PARC SCIENTIFIQUE DE

LOUVAIN-LA-NEUVE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  pollution  au
chloroforme  au  parc  scientifique  de  Louvain-la-
Neuve ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, c’est une
mystérieuse  affaire  de  pollution  qui  vient  de  refaire
surface grâce à une enquête menée par  la RTBF. Les
faits remontent à 2007. Un taux anormal de chloroforme
est  détecté  dans  un  captage  situé  dans  le  parc
scientifique de Louvain-la-Neuve. On parle alors d’un
dépassement fluctuant entre 20 et 100 fois la norme. De
multiples  analyses  ont  été  menées  depuis  lors  pour
évaluer l’ampleur et l’origine de cette pollution. Un très
long  travail  d’investigation  dont  les  résultats  ont  été
compilés dans un rapport du SPW qui vient seulement
d’être  présenté  aux  différentes  parties  concernées,  à
savoir l’UCLouvain, l’InBW, la commune d’Ottignies–
Louvain-la-Neuve et celle de Mont-Saint-Guibert.

En résumé, la zone polluée s’étendrait sur quelque
neuf hectares. L’origine de cette pollution serait toujours
inconnue,  mais  elle  est  vraisemblablement  ancienne.
Elle remonterait sans doute au début de la création du
parc  scientifique.  Le  chloroforme  aurait  percolé  dans
une  couche  de  30 mètres  de  sable  sec  et  aurait
contaminé une grande épaisseur de la nappe.

Selon le SPW, cette pollution ne présenterait pas de
risque  pour  la  santé  des  riverains  et  des  nombreux
travailleurs  qui  sont  actifs  dans  ce  parc  scientifique.
L’eau pompée dans la nappe est en effet destinée à un
usage industriel et non à la consommation. En principe
en tout cas.

Selon  la  RTBF,  le  Gouvernement  devrait
prochainement  décider  de  la  manière  de  gérer  cette
pollution.  Deux  options  s’offriraient  à  lui  et  donc  à
vous.

Premièrement,  mettre  en  place  un  système  de
surveillance doublé d’un mécanisme de pompage et de
traitement des eaux qui seraient  activés si la situation
devait s’aggraver, c’est-à-dire si l’ensemble de la nappe
venait  à  être  polluée,  si  cette  pollution  continuait  à
s’étendre.
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Deuxièmement,  envisager  a  priori  une  dépollution
complète du site. Cependant, cette solution nécessiterait
d’importantes excavations. Une telle opération sur fonds
publics coûterait évidemment fort cher.

Madame  la  Ministre,  pourriez-vous  tout  d’abord
faire  le  topo  de  la  situation ?  Confirmez-vous  les
éléments dévoilés récemment par la RTBF ?

Je m’étonne du très long délai qui était nécessaire
pour  aboutir  au  rapport  du  SPW.  C’est  vrai  que  la
pollution est découverte en 2007 et le rapport est rendu
apparemment il  y a quelques mois à peine.  Comment
justifiez-vous ce délai ?

Cette pollution au chloroforme ne présenterait aucun
risque pour la santé humaine selon le rapport du SPW.
Le  seul  danger  résiderait  dans  une  éventuelle
consommation de l’eau. C’est la raison pour laquelle le
SPW a lancé une enquête auprès des 65 entreprises du
parc scientifique de Louvain-la-Neuve pour vérifier que
les eaux contaminées ne sont pas pompées et envoyées
dans  un  robinet.  Quand  cette  enquête  sera-t-elle
finalisée ?

Une fois terminé, est-il prévu d’informer rapidement
les riverains et les travailleurs ? Assurer la transparence
me paraît être en effet une des priorités.

Quelle  suite  allez-vous  donner  à  ce  dossier ?  Se
dirige-t-on  vers  une  « simple »  surveillance  de  la
pollution ou plutôt  vers  une dépollution complète qui
coûterait  évidemment  fort  cher ?  Sans  parler  du  fait,
qu’a  priori,  on  ne  peut  pas  faire  payer  le  pollueur
puisque l’on ne parvient pas à déterminer l’origine de la
pollution. Qu’allez-vous mettre en place ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  comme  indiqué  dans
l’article de presse qui a suscité vos inquiétudes, malgré
d’importants  efforts  menés  jusqu’ici  par  mon
administration  pour  rechercher  la  cause  de  cette
pollution  au  chloroforme  et  en  identifier  le  ou  les
responsables, ces recherches ont jusqu’ici mené à une
impasse.

Les hypothèses les plus probables sont un accident
de  production  non  recensé  dans  les  archives  ou  un
déversement  accidentel  ou  volontaire  dans
l’environnement ou dans les égouts qui a pu se produire
il y a de nombreuses années.

Le risque direct pour la santé humaine, en particulier
par  inhalation  d’air  extérieur  ou  intérieur  dans  les
bâtiments,  voiries  et  espaces  verts  au-dessus  de  la
pollution est heureusement inexistant.

L’enquête a été menée prioritairement à charge de
l’entreprise chez qui la pollution a été découverte, par
un  bureau  d’expertise  spécialisé  qui  a  prélevé  des
échantillons  d’air  du  sol  et  d’air  intérieur  dans  les
bâtiments situés au-dessus des zones où la pollution est
la plus concentrée.

Étant  donné  les  éléments  rassurants  que  je  viens
d’évoquer, ma priorité était surtout liée à la gestion du
risque  lié  à  la  consommation  d’eau.  Là  aussi,  les
informations sont rassurantes à ce stade.

La totalité de l’emprise de la pollution est un zoning
industriel,  où  les  entreprises  qui  exploitent,  ou  ont
exploité, un puits l’ont fait dans les règles, en déclarant
ces derniers à notre administration. Plusieurs des puits
historiquement  utilisés  par  des  entreprises  qui  ont
ensuite  déménagé  sont  désaffectés  depuis  de
nombreuses années.

Selon le recensement des prises d’eau enregistrées,
l’entreprise d’où le problème a été détecté, est la seule
qui,  à ce moment,  était  encore exploitante d’une telle
prise d’eau et son usage était exclusivement industriel.

En  ce  qui  concerne  l’université  de  Louvain-la-
Neuve,  elle  distribue  elle-même  une  eau  de  qualité
potable  dans  l’ensemble  de  ses  propriétés  et
dépendances  –  bâtiments  universitaires,  logements
d’étudiants  et  bâtiments  industriels  de  son  parc
scientifique.  Cette  eau est  puisée  dans plusieurs  puits
creusés dans la même couche aquifère que celle affectée
par la pollution, mais ils sont localisés à une distance
suffisante pour ne pas avoir été touchés par la pollution.

Une exception notable concerne l’un de ces puits,
relativement isolé des autres et localisé en aval direct du
parc scientifique. Cependant, ce puits a été désaffecté il
y a une dizaine d’années.

Malgré  le  risque  très  faible  qu’un  autre  puits  soit
exploité sans autorisation dans la zone d’emprise, il était
indispensable  de  s’assurer  de  manière  ferme  et
définitive  que  ce  risque  indirect  était  également
inexistant.

Maintenant  que  le  périmètre  d’emprise  de  la
pollution  est  connu  avec  suffisamment  de  précision,
mon administration a conseillé aux autorités locales, à la
fois  la  commune  d’Ottignies–Louvain-la-Neuve,
l’intercommunale  lnBW  et  l’université  de  Louvain,
d’organiser  une  enquête  auprès  des  entreprises
concernées et également des quelques propriétaires, peu
nombreux, de parcelles privées. Cette enquête vient de
se  terminer  et  mon  administration  me  confirme
aujourd’hui  qu’aucune  autre  prise  d’eau  n’est  située
dans la zone à risques.

La  dernière  démarche  encore  à  prévoir  sur  cette
thématique  est  la  prise  d’une  mesure  administrative
visant  l’interdiction  de  pompage  des  eaux  dans  le
périmètre concerné. Un arrêté communal devra être pris
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par  le  Collège  d’Ottignies–Louvain-la-Neuve  en  ce
sens. La procédure d’adoption de cet arrêté va débuter
incessamment.

Trois scénarios sont envisagés pour la gestion de la
pollution sur le long terme :

- une « simple » surveillance de l’évolution de la
pollution, en espérant qu’elle soit stable dans le
temps  ou  qu’elle  se  stabilise  rapidement  sous
l’effet de l’atténuation naturelle ;

- la mise en œuvre, en zone aval, d’une ou de deux
barrières qui agiront sur la nappe pour stopper la
migration  des  polluants  plus  vers  l’aval,  avec
pour objectif de protéger les sources et captages
localisés  au  nord-ouest,  au  cœur  de  la  ville
universitaire ;

- le lancement d’un assainissement de l’ensemble
de la pollution.

Les  budgets  nécessaires  pour  ces  trois  options  de
gestion  vont  crescendo,  l’option  d’un  assainissement
complet étant évidemment la plus onéreuse.

Aucune  décision  n’a  été  prise  à  ce  stade  et  des
analyses sont encore en cours afin d’évaluer notamment
le caractère  dynamique de  la  pollution et  le  potentiel
d’auto-épuration de la nappe.

Pour  obtenir  ces  réponses  le  plus  rapidement
possible,  j’ai  décidé  de  profiter  d’une  convention
existante signée avec la SPAQuE en 2022 et pilotée par
la  Direction  des  eaux  souterraines  de  mon
administration.

Quelle que soit l’option finale retenue, ma priorité
sera  bien  sûr  d’assurer  la  santé  et  la  sécurité  des
riverains et des travailleurs du site.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je fais mienne votre conclusion,
Madame  la  Ministre.  Effectivement,  la  priorité  est
d’assurer  la  sécurité,  la  santé des  travailleurs du parc
scientifique – et ils sont nombreux, puisque c’est un très
grand parc scientifique – ainsi que des riverains. Dans
votre réponse, vous parliez de l’eau qui est distribuée
dans la cité universitaire et qui est puisée dans la même
couche aquifère que celle  qui est  polluée,  mais à une
distance suffisante.  Cet élément suffit  à montrer toute
l’importance de tenir ce dossier extrêmement à l’œil, de
manière extrêmement vigilante.

Je  m’étonne  un  peu  que  cette  pollution  remonte
à 2007  et  que  l’on  en  soit  encore  à  se  poser  des
questions  sur  la  manière  dont  on  va  y  apporter  une
réponse, car il faut bien trancher à un moment donné.
De  la  simple  surveillance  à  l’assainissement  de
l’ensemble du site, je vous invite vraiment, Madame la
Ministre, à tenir ce dossier à l’œil parce que l’on parle
tout de même – du moins, de ce que j’ai compris – à
l’époque, d’un dépassement de la norme compris entre
20 et 100 fois.

Ce qui est rassurant, c’est qu’aucun nouveau puits
n’a  été  creusé  et  que  tous  les  puits  exploités  sont
déclarés. Il faudra s’assurer qu’il en soit ainsi sur le long
terme.

Je vous remercie pour votre réponse argumentée.

QUESTION ORALE DE M. BANGISA À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE VIDE JURIDIQUE
CONCERNANT LES AGENTS CONSTATATEURS

DES INTERCOMMUNALES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Bangisa à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le vide juridique
concernant  les  agents  constatateurs  des
intercommunales ».

Je  souhaite  à  M. Bangisa  la  plus  cordiale  des
bienvenues dans notre commission. 

La parole est à M. Bangisa pour poser sa question.

M. Bangisa (PS).  –  Madame  la  Ministre,  il  me
revient que, à l’heure actuelle, les agents constatateurs
des intercommunales et des organismes d’intérêt public
sont dans l’incapacité d’exercer leurs missions. 

En effet, bien que, dans le cadre de la lutte contre la
délinquance environnementale, il soit possible pour les
intercommunales  et  les  organismes  d’intérêt  public
d’engager  des  agents  constatateurs,  le  décret  du
6 mai 2019 ne prévoit actuellement pas qu’ils puissent
être assermentés devant le tribunal de première instance
de leur résidence administrative, ce qui est le cas pour
les agents constatateurs communaux et régionaux.

Ce vide juridique entraîne l’impossibilité  pour ces
agents en devenir d’exercer leurs missions, bien qu’ils
aient suivi une formation. 

La problématique a été soulevée et relayée à votre
cabinet.  Des  intercommunales,  notamment  Tibi  et  la
Sambrienne, sont dans l’attente d’une solution.

Comment allez-vous pallier cette lacune juridique ?
Un texte rectificatif va-t-il être déposé ? Pourra-t-il être
adopté dans les meilleurs délais ? 

En  attendant,  quelles  solutions  temporaires
proposez-vous  aux  intercommunales  et  organismes
d’intérêt public concernés ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.
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Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur le  Député,  je  vous remercie pour
votre première question au sein de cette commission et
j’espère qu’il y en aura d’autres.

(Réaction de M. Bangisa)

Tous les agents constatateurs, qu’ils soient régionaux
ou communaux, ou qu’il s’agisse d’agents constatateurs
des  organismes  d’intérêt  public  ou  des
intercommunales,  doivent  prêter  serment  devant  le
tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence
administrative. 

Je  vous  confirme  que  les  compétences  de  police
judiciaire ne peuvent être exercées que par des agents
constatateurs ayant prêté serment.

Il s’avère que l’article D.152 du Livre Ier du Code
de l’environnement ne fait pas mention de la prestation
de  serment  des  agents  constatateurs  des  organismes
d’intérêt public et des intercommunales. 

Cette  omission  sera  rectifiée  par  l’insertion,  à
l’article D.152  du  Livre Ier  du  Code  de
l’environnement, d’un alinéa supplémentaire prévoyant
la disposition nécessaire.

Je  compte  déposer  un  projet  de  décret  très
prochainement  visant  à  combler  cette  lacune  au
Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Bangisa.

M. Bangisa (PS).  –  Je vous remercie,  Madame la
Ministre, pour votre réponse.

La malpropreté est un fléau qui sévit dans beaucoup
de villes de Wallonie, surtout à Charleroi, d’où je viens,
où elle devient problématique. 

Je suis ravi que toutes les personnes en défaut soient
enfin sanctionnées. 

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA COLLECTE DES DÉCHETS
DES COMMERÇANTS ET INDÉPENDANTS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  collecte  des
déchets des commerçants et indépendants ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, dans de
nombreuses  communes,  le  passage  aux  conteneurs  à
puce  a  poussé  les  commerçants  et  une  partie  des
indépendants,  principalement dans les centres-villes,  à
sortir du système de collecte publique des déchets, les
obligeant à faire appel aux services d’un privé.

La  Ville  de  Verviers  a  décidé  de  promouvoir  ces
solutions privées pour ce public un peu particulier.

Néanmoins, ce système de la débrouille, où chacun
doit  trouver  sa  solution,  mène  à  beaucoup  de
problèmes :  des  tarifs  hors  de  prix,  un  manque
d’informations, des poubelles qui restent en permanence
dans le domaine public, et cetera.

La  Ville  de  Verviers  va  envoyer  2 000 courriers  à
l’ensemble des « non-ménages » verviétois afin de leur
rappeler les règles applicables.

Bien qu’elles recouvrent une très grande diversité de
pratiques,  pour  les  autorités  communales,  les  déchets
des  « non-ménages »  ne  sont  pas  traitables  pour  les
intercommunales de déchets.

Pourquoi n’exigez-vous pas la mise en place d’un
service  de  collecte  et  de  traitement  des  déchets  des
« non-ménages » par le service public ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, je ne répondrai qu’une
fois,  mais  vous  transférerez  ma  réponse  à  votre
collègue, puisque les questions sont identiques. Je vous
avoue que je ne comprends pas très bien la logique. Si
tous les groupes posent plusieurs fois la même question,
il  y  en  aura  des  centaines  à  l’ordre  du  jour.  La  fois
passée, il y avait trois fois la même question du PTB.

Les limites des compétences respectives des secteurs
public et privé dans la gestion des déchets ménagers et
non ménagers en Wallonie ont fait l’objet d’un accord
de principe volontaire qui a été signé le 13 février 2020
par  les  représentants  de  Denuo,  la  Fédération  des
entreprises actives dans le traitement et le recyclage des
déchets,  de  la  COPIDEC,  qui  rassemble  les  sept
intercommunales de gestion des déchets, et de l’Union
des villes et communes de Wallonie.

Cet  accord  réitère  la  compétence  exclusive  des
communes ou des intercommunales dans la gestion des
déchets  des  ménages,  même  s’il  est  toujours  loisible
pour un ménage de déroger à ce principe sur demande
dûment motivée auprès de sa commune.

La gestion des déchets par nature assimilables à des
déchets ménagers et  visés par le règlement-taxe de la
commune – qui ne sont pas produits par des ménages,
mais plutôt par certains commerces – peut, quant à elle,
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être  prise  en charge  par  le  secteur privé.  La Ville  de
Verviers  ne  fait  donc  qu’appliquer  le  contenu  de  cet
accord.

Enfin, il faut aussi signaler que les principes et les
modalités de l’accord conclu entre le secteur public et le
secteur  privé  ont  été  traduits  dans  le  nouveau  décret
wallon  du  8 mars 2023  relatif  aux  déchets,  à  la
circularité des matières et à la propreté publique, en son
article 53, pour être précise. Vous vous souvenez de nos
débats importants sur ce décret, tout aussi important.

Les déchets des commerces ne sont pas visés par cet
article, ce qui permet aux communes de faire valoir leur
autonomie afin de mieux gérer les coûts de gestion des
déchets.

Dans  ce  cadre,  certaines  communes  choisissent
d’encourager les commerces à recourir à un système de
collecte  privé  plutôt  que  de  participer  à  la  collecte
organisée par  la  commune elle-même.  Cette  approche
permet  de  différencier  plus  facilement  les  coûts  de
gestion  spécifiques  aux  commerces  de  ceux  associés
aux ménages.

En  évitant  que  les  commerces  utilisent  le  même
service  de  collecte  que  les  ménages,  les  communes
peuvent  aussi  mieux  évaluer  et  répartir  les  coûts  de
manière équitable.

Dans ce contexte, une solution proposée consiste à
appliquer  le  principe  de  la  compensation  de  la  taxe
forfaitaire  pour  les  commerces.  Cela  signifie,  très
concrètement,  que  la  taxe  forfaitaire  payée  par  les
commerces  est  censée  correspondre  au  coût  de
traitement et de collecte des déchets et qu’elle est donc
déduite des dépenses de la commune.

Ce  choix  relève  de  la  prérogative  de  l’autorité
communale. Dès lors, chaque commune peut adapter sa
politique en fonction de ses spécificités locales,  de la
taille de sa population, de la densité commerciale, des
infrastructures existantes ou des ressources disponibles.

Cette  approche  assure  une  gestion  efficace  des
déchets, tout en respectant le principe de base du coût-
vérité,  que  vous  affectionnez  particulièrement,  et  en
favorisant une répartition équitable des charges entre les
différents acteurs économiques et les ménages.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Je n’aime pas le système du
coût-vérité, comme vous le savez, mais je n’aime pas
non  plus  l’idée  de  la  privatisation  de  la  collecte  des
déchets.  En  plus,  cela  crée  une  série  de  problèmes
puisque l’on ne sort pas ses déchets au même moment. 

Je ne vois même pas l’intérêt puisque l’on est sur un
système de collecte à puce à Verviers et que l’on sait
précisément  la  quantité  de  déchets.  Je  ne  vois  pas
l’intérêt  de  privatiser  une  partie  de  la  collecte  des

déchets, si ce n’est pour créer plus de confusion et de
problèmes dans le ramassage.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE MANQUE DE POINTS
D’EAU SÉCURISÉS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  manque  de
points d’eau sécurisés ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
vendredi 16  et  le  samedi  17 juin,  deux  drames  sont
survenus en l’espace de deux jours en Wallonie : deux
noyades  de  plus,  deux  noyades  de  trop.  Ces  deux
drames interpellent  et  mettent  en évidence le manque
criant de points d’eau sécurisés en Wallonie.

Actuellement, seuls 26 sites de baignade en plein air
sont  officiellement  reconnus  dans  notre  Région.  Ces
zones  de  baignade  sécurisées  sont  d’une  importance
capitale afin de permettre l’accès le plus large possible
au  public  pour  se  rafraîchir  en  période  de  fortes
chaleurs,  d’autant que celles-ci seront de plus en plus
fréquentes à l’avenir.

Bien qu’il y ait des piscines publiques en plein air,
elles sont en nombre très limité. Apprendre à son enfant
à nager devient donc de plus en plus complexe sur notre
territoire. La conséquence immédiate est que des enfants
ne peuvent plus apprendre à nager.

C’est  d’ailleurs  en partant  de ce  constat  que  vous
aviez  envisagé  à  l’été 2021  l’ouverture  de  nouveaux
sites  sécurisés.  Une  volonté  de  collaboration  existait
même avec diverses communes.

Nous  sommes  à  l’été 2023,  les  effets  d’annonces
c’est  bien,  mais  les  actes  c’est  mieux.  Se  baigner  en
sécurité  me  semble  être  le  minimum.  Où  sont  les
nouveaux sites de baignade sécurisés en Wallonie ?

Pourquoi  ne  pas  permettre  un  accès  plus  large  au
grand  public  afin  de  pouvoir  se  baigner  en  toute
sécurité ?

Pourquoi avoir annoncé en 2021 une collaboration
avec des communes quand celles-ci ne figurent pas sur
la liste 2023 des zones de baignade sécurisées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.
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Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, malheureusement, deux
décès par noyade ont en effet eu lieu les 16 et 17 juin.
Ces deux drames ont eu lieu en dehors d’une zone de
baignade officielle.

C’est  pourquoi  il  est  indispensable  de  réinsister
chaque  année  sur  l’importance  de  se  baigner
uniquement dans les zones de baignade officielles, tant
pour  éviter  des  problèmes  de  santé  plus  mineurs  –
gastroentérites  ou  autres  –  que  des  risques  pour  la
sécurité  physique  –  accidents  contre  des  rochers  et
noyades,  notamment  dans  les  sites  dangereux comme
les carrières.

Ces  aspects  relèvent  d’une  part  de  la  sécurité
sanitaire des eaux de baignade dans les zones officielles,
qui sont de ma responsabilité, et de la sécurité physique
du public, qui est davantage du ressort des bourgmestres
et des zones de police.

Vingt-six zones de baignade officielles en eau libre
sont  ouvertes  en  Wallonie  durant  cette  saison
balnéaire 2023.  Ceci  s’explique  essentiellement  par  le
peu  de  plans  d’eau  accessibles  comparé  à  la  Flandre
pour des raisons géologiques essentiellement.

Pour rappel, la directive européenne sur les eaux de
baignade 2006/7/CE  impose  aux  États  membres  le
respect  de  normes  très  sévères  de  qualité
microbiologique de l’eau. En parallèle, le dérèglement
climatique impliquera désormais des périodes de fortes
chaleurs  de  plus  en  plus  fréquentes  durant  l’été.  La
possibilité  de  se  rafraîchir  devient  un  besoin  social
important qu’il faut absolument prendre en compte dès à
présent.  C’est  pourquoi  j’ai  souhaité,  dès  le  début  de
mon mandat, augmenter le nombre de sites de baignade
accessibles au public en Wallonie – je rappelle que nous
sommes  passés  de  19 sites  en  2019  à  26 sites
actuellement,  soit  près  de  36 %  d’augmentation  en
quatre ans –, tout en augmentant la durée de la période
officielle  de  baignade  d’un  mois  et  demi
supplémentaire. Il est tout aussi exact que les piscines
de  plein  air,  qui  doivent  être  surveillées,  ne  sont
malheureusement pas très nombreuses en Wallonie.

En réponse à la demande du public pour davantage
de sites en eau libre, j’ai donc lancé une campagne de
prospection  à  la  recherche  de  nouveaux  sites  de
baignade.  Plusieurs  communes  nous  ont  proposé  des
sites.  Ces  prospections  nécessitent  des  analyses
fréquentes. Elles sont nécessaires pendant 3 à 4 années
consécutives,  ceci  afin  de  couvrir  les  différentes
conditions  météorologiques  possibles,  avant  de  se
prononcer  définitivement  sur  la  qualité  de  l’eau  de
baignade sur un site donné. Il s’agit donc, vous l’aurez
compris, d’un processus dont l’aboutissement demande
un certain temps.

Pour  les  résultats  intermédiaires  de  cette
prospection,  je  vous renvoie à  ma réponse détaillée à
M. Desquesnes en commission du 30 mai dernier.

Vous l’aurez compris, mon souhait reste d’offrir des
espaces de détente et de fraîcheur à l’ensemble de nos
concitoyens,  dans  un  contexte  d’augmentation  des
périodes de sécheresse et de canicule. Cet objectif doit
se  faire  dans  le  respect  des  normes  sanitaires  pour
assurer la qualité des eaux et permettre une baignade en
toute sérénité.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Effectivement, il faut plus de
zones de baignade protégées et officielles. Un des deux
morts était dans l’ancienne carrière de Tournai, que je
connais bien. Elle est située au bord d’une des piscines
de Tournai, qui est en travaux pour 2 ou 3 ans. Je ne sais
pas quand les travaux seront finis. Dans ma région, il ne
reste  plus  qu’une  seule  piscine,  en  entretien
actuellement.

On se retrouve donc avec ce genre d’accidents. C’est
un  problème :  en  Wallonie,  nous  avons  de  moins  en
moins  de  piscines.  Cela  a  un  coût  assez  extravagant,
surtout  maintenant,  avec  les  augmentations.  C’est
compliqué pour les communes d’avoir une piscine et de
l’entretenir. C’est aussi moins d’enfants qui apprennent
à  nager  correctement.  C’est  un  vrai  danger,  cela
augmente le danger de noyade, notamment pendant les
vacances. C’est une période durant laquelle on va à la
mer, mais si l’on n’a pas appris à nager, c’est dangereux.

Il faut continuer à mettre des zones de baignade –
qu’elles  soient  naturelles,  publiques,  des  piscines
ouvertes, et cetera –, parce que cela sauve des vies. On
doit continuer à en avoir.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’EXPLOITATION DE LA
CARRIÈRE DE LA BOVERIE ET SON IMPACT

SUR LA NAPPE PHRÉATIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « l’exploitation de la
carrière  de  la  Boverie  et  son  impact  sur  la  nappe
phréatique ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, c’est un
sujet intéressant : nous avons ici deux intérêts opposés. 
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D’un  côté  un  brasseur,  les  moines  trappistes  de
l’abbaye de Rochefort, qui ont besoin d’eau, de la nappe
phréatique. De l’autre, une carrière qui doit continuer à
exploiter la roche calcaire de plus en plus en direction
de la nappe qui est utilisée par ces brasseurs. D’ici 2026,
la carrière aura fini d’exploiter de l’autre côté, la partie
nord,  cette  nappe qui  en plus  est  essentielle  pour  les
habitants puisqu’elle fournit en eau potable les habitants
de la région.

Il  existe,  comme  dans  le  Hainaut  occidental,  des
techniques pour récupérer les eaux des carrières. Nous
avons  d’ailleurs  visité  l’impressionnant  site  de  la
SWDE, la Transhennuyère,  qui  récupérait  les eaux de
carrière.

D’ici  peu  la  carrière  va  déposer  une  demande  de
permis  d’exploitation,  il  est  important  de  développer
une solution qui concilie les intérêts de tous.

Madame  la  Ministre,  quelles  mesures  avez-vous
prises pour éviter le gaspillage de l’eau de cette nappe
phréatique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, actuellement, la société
Lhoist exploite la roche dans la carrière de la Boverie
au-dessus  du  niveau  de  la  nappe.  Le  permis  actuel
impose de rester au-dessus du niveau de la nappe qui
alimente  la  source  de  la  Tridaine  de  l’Abbaye  de
Rochefort.  Il  n’y  a  donc  pas,  et  il  n’y  a  jamais  eu,
d’exhaure dans cette carrière.

Comme vous le signalez, la demande de permis pour
l’extension de la carrière n’est pas encore déposée. Dans
la modification du plan de secteur en cours pour cette
extension,  mon  administration  a  demandé  qu’un
piézomètre soit réalisé à l’endroit et en amont de cette
extension projetée afin de vérifier le niveau de la nappe.

Le  projet  d’extension  vers  le  nord-est  devra
également exploiter la roche au-dessus du niveau de la
nappe,  il  n’y  aura  donc  toujours  pas  d’exhaure  à
valoriser dans cette carrière.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Très  bien.  C’est  intéressant
parce  qu’effectivement  ce  n’est  pas  ce  que  j’avais
compris. Si la nappe est préservée, alors il n’y a pas de
problème. 

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA RESPONSABILITÉ DU
GOUVERNEMENT WALLON DANS LES

RETARDS DE DÉLIVRANCE DU PERMIS
D’ENVIRONNEMENT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Antoine à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la responsabilité
du Gouvernement wallon dans les retards de délivrance
du permis d’environnement ».

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
récemment,  le  président  du  MR,  Georges-Louis
Bouchez, s’est fendu d’une nouvelle sortie tonitruante
mettant en cause directement le Gouvernement wallon
après l’échec du projet Futerro. Pour lui, en Wallonie,
« les investisseurs deviennent fous… »

Il  est  vrai  que  plusieurs  dossiers  pourraient
confirmer cette condamnation ou le reproche qu’il nous
adresse  à  l’égard  de  certaines  pratiques  ou
réglementations wallonnes. Ainsi, l’exemple de l’usine
Aerospacelab  à  Louvain-la-Neuve,  toujours  privée  de
permis  d’environnement,  malgré  les  activités  qu’elle
déploie déjà et une double visite royale de Sa Majesté le
Roi  Philippe  et  du  Roi  Willem Alexander,  ce  21 juin
dernier.

La société wallonne de haute technologie ne manque
pas d’ambition et de nombreux politiques se sont déjà
pressés  au  portillon  pour  vanter  ses  mérites :  elle
compte  en  effet  devenir  un  acteur  clé  des  satellites
d’observation  de  petites  tailles  –  jusqu’à
150 kilogrammes – dans le monde et l’analyse de leurs
données,  à  destination  de  secteurs  variés  comme
l’agriculture,  finances,  assurances,  environnement,
sécurité, marché des matières premières, la défense.

Dans son usine de Louvain-la-Neuve, elle vise, en
vitesse de croisière, la construction de 24 satellites par
an.

En outre,  elle  porte le projet  d’une méga-usine de
fabrication de satellites – moins de 500 kilogrammes – à
Charleroi  pour  lequel  Sambrinvest,  qui  développe  ce
projet  pour  Aerospacelab,  a  obtenu  le  permis  unique
« construction  et  exploitation »  en  janvier  dernier.  Si
tout  va  bien,  cette  usine,  appelée  « Megafactory »
devrait  ouvrir  en 2025.  À terme,  elle  devrait  occuper
jusqu’à 500 personnes.

Par  contre,  Aerospacelab  est  toujours  –  et  de
manière  incroyable  –  en  attente  de  son  permis
d’environnement pour exploiter son usine de Louvain-
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la-Neuve.  Or,  elle  est  déjà bel  et  bien active  dans  le
Centre Monnet depuis l’été dernier. Ce centre était déjà
affecté  à  l’activité  économique  sous  Shell  et  sous
l’InBW  plus  récemment.  Inutile  de  préciser  qu’une
entreprise  ne  peut  normalement  pas  commencer  à
exploiter ses installations pour des activités soumises à
permis qu’elles n’ont pas encore obtenus.

Pourtant,  aucune  remarque  n’a  été  émise  lors  de
l’enquête publique et les avis des instances consultées
sont favorables. Tout est donc au vert. Ça signifie donc,
pour  le  dire  simplement,  que  le  Roi  Philippe  et  son
homologue néerlandais ont visité une société qui n’est
pas en ordre au niveau de son permis d’environnement.
Est-ce  que  c’est  grave ?  Tout  dépend de  l’angle  avec
lequel on regarde la situation.

Pour  les  entreprises,  les  TPE ou  les  indépendants
qui, faute de permis, alors qu’ils déploient une activité,
se  sont  vu  infliger  une  amende  ou  une  interdiction
d’exploiter, c’est la soupe à la grimace. Pour certains,
rien ne leur est interdit, et on peut le comprendre vu les
projets portés par ces sociétés, mais pour d’autres, plus
modestes, les sanctions tombent. Selon moi,  c’est une
mauvaise  publicité  pour  les  instances  wallonnes  qui,
même dans un dossier facile qui suscite l’unanimité sans
la  moindre  contestation,  ont  manifestement  des
difficultés à le traiter avec diligence.

Comment comprendre et justifier une situation aussi
ubuesque ? On me dit que l’on manque probablement
d’effectifs pour pouvoir instruire plus rapidement et plus
efficacement les dossiers. S’il y a bien un endroit où on
doit renforcer les effectifs, c’est là où des autorisations
sont  attendues :  permis  d’urbanisme,  permis
d’environnement et permis unique.

Y a-t-il suffisamment de ressources humaines dans
vos administrations, notamment décentralisées ?

D’autre part, ne faudrait-il pas revoir les étapes et la
procédure  décrétale  applicables  à  ce  genre  de  dossier
pour en accélérer le traitement et pour éviter de donner
raison à Georges-Louis Bouchez qui, par une formule
assassine,  rassemble tout le  monde dans une sentence
probablement  hâtive  et  prématurée,  mais  qui  laisse
pantois ?

Si nous n’avions pas eu la visite de ces deux rois,
nous  n’aurions  probablement  pas  pu  enregistrer  ce
défaut  de  permis  qui  est  navrant  et  qui  n’est
malheureusement pas au crédit de la Wallonie. J’espère
qu’il  s’agit  bien  d’un  cas  isolé.  On  sait  combien  les
permis d’environnement sont discutés et chahutés, mais
lorsqu’il  n’y  a  aucune  contestation,  on  pourrait  être
beaucoup plus rapide dans leur délivrance.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être

animal.  –  Monsieur  le  Député,  contrairement  à
M. Bouchez, vous avez été en charge de l’aménagement
du  territoire,  vous  n’êtes  donc  pas  sans  savoir  que
l’instruction des demandes de permis,  tant  en matière
urbanistique  qu’en  matière  environnementale,  est
cadenassée par des délais de rigueur.

Le respect de ces délais de rigueur constitue l’une
des  principales  exigences  dans  l’organisation  des
démarches,  auquel  l’administration  s’astreint  afin
d’éviter les retards dans la délivrance des permis.

Il  est  clair  que  les  délais  de  la  procédure  ne
s’entendent qu’à partir du moment où l’administration
est  régulièrement  saisie  d’une  demande ;  cette  étape
d’introduction  relève  de  la  seule  initiative  de
l’exploitant.

En  ce  qui  concerne  le  dossier  Futerro,  je  ne  me
prononcerai  pas  sur  le  sujet  parce  qu’il  s’agit
uniquement d’un permis d’urbanisme. Mes services ne
sont donc pas liés à ce dossier. C’est le ministre Borsus
qui est compétent en la matière. Je me permets donc de
vous  renvoyer  vers  lui.  Peut-être  que  M. Bouchez
l’ignore.  J’espère qu’il  nous écoute parfois,  mais j’en
doute.

Dans  le  cas  de  la  demande  d’Aerospacelab  à
Louvain-la-Neuve,  l’entreprise  n’a  pas  été  privée  de
permis d’environnement par le fait de l’administration.
En  effet,  le  dossier  de  demande  a  été  introduit  au
Département  des  permis  et  autorisations  le
18 août 2022.  La  demande  a  été  jugée  incomplète  le
7 septembre  et  le  demandeur  a  pris  cinq mois  pour
déposer  les  compléments  d’information  à
l’administration.

La  procédure  d’instruction  n’a  donc  pu  reprendre
que le 14 mars 2023. Le rapport de synthèse favorable
du fonctionnaire technique a été envoyé ce 19 juin 2023
à l’autorité compétente qui devra notifier sa décision au
plus tard le 10 juillet prochain.

Il en est de même pour le site de Marcinelle de cette
même société qui a introduit sa demande en juillet 2022
et obtenu son permis le 26 janvier 2023.

En Wallonie,  de manière  générale,  les  délais  pour
obtenir  un  permis  d’environnement  varient  de  110  à
140 jours pour une exploitation de classe 2 et de 160 à
190 jours pour une classe 1, par définition plus à risque
sur le plan environnemental.

À titre de comparaison, pour la Région bruxelloise,
pour les permis d’environnement de classe 1B, on est à
160 jours  après  la  déclaration  de  complétude  de
dossier ; pour les classes 1A, on est à 450 jours après la
déclaration  de  complétude.  Pour  la  Région  flamande,
une  procédure  simplifiée  est  prévue  à  hauteur  de
90 jours et en procédure normale, on est autour de 135 à
150 jours.  Vous  conviendrez  donc que  les  délais  sont
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relativement comparables entre la Wallonie et les autres
Régions.

En  ce  qui  concerne  le  contrôle  de  l’entreprise
Aerospacelab à Louvain-la-Neuve, cette entreprise n’a
pas  fait  l’objet  d’un  contrôle  de  la  police  de
l’environnement  depuis  son  installation  assez  récente.
L’entreprise  en  question  n’est  pas  connue  de  ses
services  et  aucune  plainte  n’a  été  enregistrée  à
l’encontre  de  celle-ci.  Il  n’existe  pas  non  plus  de
dispositif  de  surveillance  ou  de  détection  de
l’installation des entreprises sur le territoire wallon – on
peut d’ailleurs le regretter. Il est interpellant – je vous
rejoins – que des visites officielles se réalisent dans une
entreprise qui ne dispose pas de permis. J’avoue que j’ai
été  aussi  interpellé  que  vous  quand  j’ai  appris  cette
nouvelle. 

À ce propos, il me semble utile d’insister auprès des
autorités communales qui voient s’installer de nouvelles
activités  sur  leur  territoire  pour  qu’elles  s’informent
directement  auprès  des  entreprises  concernées  afin  de
s’assurer qu’elles disposent d’un permis adéquat. Dans
le cas contraire, l’information de la présence d’activités
non  couvertes  par  un  permis  peut  être  adressée
directement  par  la  commune  à  la  police  de
l’environnement.  C’est  d’ailleurs  ce  que  vise  le
protocole  proposé  entre  le  DPC  et  les  communes
wallonnes : échanger des informations et collaborer plus
efficacement  pour  s’assurer  du  respect  de  la
réglementation environnementale.

Pour rappel, le Gouvernement wallon a adopté, sur
ma  proposition,  en  première  lecture,  la  réforme  du
permis  d’environnement.  Celle-ci  tend  à  la
modernisation du régime des  permis  d’environnement
qui reste un pilier essentiel de la police préventive du
droit de l’environnement wallon. Il s’agit de transformer
le  permis  d’environnement  en  un  véritable  outil  de
gestion  des  risques  environnementaux.  Cette
modernisation  résulte  à  la  fois  de  l’introduction  de
nouveautés et de l’adaptation de certains mécanismes.
Les nouveautés sont les suivantes. Le projet :

- propose  de  passer  d’un  régime  de  permis
d’environnement  d’une  durée  de  20 ans
maximum à un régime de permis valide pour la
durée de l’exploitation ;

- implémente un régime obligatoire d’actualisation
des  conditions  particulières  du  permis  tous  les
20 ans ;

- prévoit la création d’un permis coordonné ;
- introduit  des  notions  de  monitoring

environnemental ;
- introduit  la  possibilité  pour  les  riverains  de

solliciter  la  mise  en  place  d’un  comité
d’accompagnement ;

- ajoute  une  mesure  de  police  administrative
supplémentaire  en  permettant  d’octroyer  en
urgence  une  autorisation  d’exploiter  pour  des
raisons impérieuses liées à l’intérêt général.

Le projet  de réforme propose également d’adapter
certaines dispositions du décret au regard de la pratique
ou  dans  un  souci  de  mise  en  cohérence  avec  les
dispositions du Livre Ier du Code de l’environnement.
Je prends pour exemple le régime des sûretés, qui sera
adapté en vue de pouvoir être mobilisé durant toute la
durée  du  permis  et  non  plus  uniquement  en  fin
d’activité.

Les  besoins  en  personnel  du  Département  des
permis et autorisations peuvent être satisfaits via le plan
de personnel SPW ARNE. J’ai demandé à la directrice
générale de veiller à assurer le personnel suffisant pour
la délivrance des permis et pour mener à bien la réforme
associée.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je me réjouis de voir
que  Mme la Ministre  a  été  troublée,  parce  qu’il  y  a
évidemment deux poids, deux mesures. Quelle que soit
l’excellente  qualité  de  cette  entreprise  et  du  projet
ambitieux qu’elle porte, le garagiste du coin qui a fait
l’objet d’une plainte a reçu une infraction, ce qui n’est
pas  le  cas  ici.  Nous  sommes  gardiens  de  l’équité,  et
qu’on  le  veuille  ou  non,  il  y  a  donc  un  traitement
différent.

Par ailleurs, je ne comprends pas qu’il n’y ait pas eu
une  forme  de  portage  pour  le  Centre  Monnet,  qui
bénéficiait  d’un  permis  d’exploiter  pour  une  autre
entreprise,  alors  que  celle-ci  présente  moins
d’incidences environnementales que la précédente.

Enfin, Madame la Ministre, je vous rends attentifs à
la veille de votre réforme. En 1999, les ministres Michel
Lebrun et Benoît Lutgen ont introduit le permis unique
et les délais de rigueur. Là où le bât blesse, c’est dans la
réception  du  dossier.  Il  n’y  a  pas  dans  le  mois  un
récépissé,  ni  à  l’urbanisme  ni  à  l’environnement
indiquant exactement les pièces qui manquent dans le
dossier. Ainsi, les administrations peuvent jouer pendant
plusieurs  mois,  en  disant  que  le  dossier  n’est  pas
complet. Monsieur le Président, je vous vois sceptique.
Je  vous  renvoie  dans  votre  fonction  mayorale  –
pardonnez-moi  – pour  vous  assurer  aujourd’hui  que
c’est  une  tactique  utilisée  par  de  nombreuses
administrations régionales ou locales pour dire : « Je ne
vais pas traiter votre dossier maintenant parce qu’il n’est
pas complet. » S’il n’est pas complet, je trouve qu’il est
du  devoir  des  autorités  publiques  de  dire  où  le  bât
blesse. Certains le font, d’autres ne le font pas. Je vous
exhorte, Madame la Ministre, dans la modification qui
est la vôtre – et qui est celle de Willy Borsus, je le lui ai
encore dit, mais peut-être que vous m’entendez mieux
que  lui,  du  moins  je  l’espère  –  pour  intégrer  cette
réforme.

M. le Président.  –  Merci,  Monsieur  le  Député.  Si
j’opinais du chef, c’est parce que, dans ma commune,
c’est  comme cela que l’on procède :  quand le dossier
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n’est  pas  complet,  on  essaie  qu’il  le  soit  le  plus
rapidement, au bénéfice de l’entreprise qui dépose celui-
ci.

L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA QUALITÉ DES EAUX DES

LACS DE L’EAU D’HEURE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Sobry à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la qualité des eaux
des lacs de l’Eau d’Heure ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,
conformément à la Déclaration de politique régionale, le
Gouvernement  s’est  engagé  à  définir  des  zones  de
protection des eaux, et à garantir la mise en conformité
des eaux de baignade. Les lacs de l’Eau d’Heure, qui
sont  situés  en  partie  dans  la  Botte  du  Hainaut,
comprennent des zones de baignade ouvertes depuis le
15 juin  dernier.  Il  me  revient  que  la  qualité  de  l’eau
poserait  problème,  alors  même  que  les  activités
sportives  et  touristiques  dans  et  autour  de  l’eau  sont
particulièrement prisées en cette saison d’été.

En Wallonie, depuis 1999, c’est la Société publique
de gestion de l’eau – SPGE – qui assure, pour le compte
de la Région wallonne, la coordination et le secteur de
l’eau en Wallonie. En ce qui concerne le filtrage et le
nettoyage  de  l’eau,  ce  serait  l’intercommunale
l’INASEP – sauf erreur de ma part – qui s’en chargerait.

S’agissant d’un sujet particulièrement important en
cette  période  de  forte  chaleur  où  les  baignades  sont
prisées,  je  souhaitais  vous  interroger,  Madame  la
Ministre.

Comment l’eau du plus grand plan artificiel de notre
pays  est-elle  protégée  et  mise  en  conformité  pour  la
baignade ?

Quelles mesures prenez-vous pour que les activités
nautiques puissent  avoir  lieu sans danger  aux lacs  de
l’Eau d’Heure ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame la  Députée,  il  y  a  deux zones  de

baignade ouvertes sur le site des lacs de l’Eau d’Heure,
et non une seule :

- la première zone de baignade se trouve sur le lac
de  barrage  de  la  Plate-Taille,  situé  sur  la
commune  de  Froidchapelle,  en  province  de
Hainaut,

- la  seconde  se  trouve  sur  le  lac  de  barrage  de
Falemprise situé sur la commune de Cerfontaine,
en province de Namur.

La qualité bactériologique de l’eau de baignade est
définie par la directive européenne 2006-7 relative à la
qualité  des eaux de baignade, qui exige que les États
membres analysent deux types de bactéries indicatrices
de pollution d’origine fécale – heureusement, nous ne
sommes pas à l’heure de table, désolée de venir avec ces
considérations.

Les  deux  zones  de  baignade  des  lacs  de  l’Eau
d’Heure sont contrôlées toutes les deux semaines sur ces
paramètres  et  obtiennent  depuis  de  très  nombreuses
années  le  classement  européen  annuel  de  « qualité
excellente » de l’eau de baignade.

Ceci étant dit, au lac de Falemprise uniquement, des
épisodes  de  proliférations  d’algues  bleues ont  lieu  en
général  une  à  deux  fois  par  saison  estivale.  Ces
proliférations sont en lien avec la chaleur, la sécheresse,
et  l’ensoleillement  puissant  sur  les  plans  d’eau
stagnante. Elles sont surtout causées par les sédiments
riches  en  phosphore  accumulés  au  fond  du  lac  de
Falemprise.  Ces  proliférations  d’algues  bleues
nécessitent en général une fermeture d’une semaine de
la zone de baignade avant que la situation ne revienne à
la normale.

En saison, le laboratoire de l’ISSeP réalise, chaque
semaine,  des  analyses  très  poussées  afin  de  suivre
l’évolution de ces algues bleues et d’analyser les toxines
tout  au  long  de  la  saison.  L’INASEP  –  via  le
financement  de  la  SPGE –  va  investir  prochainement
afin de perfectionner le  traitement de décantation des
boues activées dans la station d’épuration de Soumoy.
Cela devrait améliorer la qualité du lac de Falemprise à
moyen terme.

Le  lac  de  la  Plate-Taille  n’a  pas  les  mêmes
caractéristiques  que  le  lac  de  Falemprise  et  il  n’y  a
jamais  eu  aucune  observation  d’algues  bleues  sur  ce
plan d’eau de la Plate-Taille. La sécurité physique des
deux  zones  de  baignade  est  assurée  par  des  maîtres-
nageurs  sur  décision  du  conseil  d’administration  de
l’ASBL « Les Lacs de l’Eau d’Heure » qui gère le site.
Cette  décision  a  été  prise  suite  à  des  noyades  et  à
d’autres accidents mortels par le passé.

En tant que ministre en charge de l’Environnement,
chaque  année,  en  début  de  saison,  je  rappelle  aux
citoyens  wallons  de  se  baigner  uniquement  dans  les
zones  de  baignade  officielles,  tant  pour  leur  sécurité
sanitaire  que  pour  leur  sécurité  physique.  Les  autres
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activités nautiques sur le site des lacs de l’Eau d’Heure
sont  nombreuses  et  spécifiques  à  chaque  plan  d’eau.
Elles dépassent mes compétences en tant que ministre
de  l’Environnement.  Pour  cela,  je  vous renvoie  à  ma
collègue en charge du Tourisme.

Enfin,  je  rappelle  que,  en  Belgique,  ce  sont  les
bourgmestres  qui  sont  compétents  pour  assurer  la
sécurité du public sur le territoire de leur commune.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Le hasard des choses fait que
la  ministre  De Bue  a  été  interrogée  hier  relativement
aux zones de baignade des lacs de l’Eau d’Heure. Force
est de constater que, apparemment, vous ne disposez pas
des mêmes informations. La ministre De Bue a indiqué
hier  qu’il  n’y  avait  pas  deux,  mais  trois  zones  de
baignade sur le site : il y a celle de Féronval en plus.

Deuxième  élément,  vous  avez  répondu  il  y  a
quelques semaines à un autre député que la zone du lac
de la Plate-Taille avait été abandonnée à la demande du
gestionnaire  du site  des  lacs,  alors  que  la  zone  de  la
Plate-Taille est effectivement autorisée à la baignade –
c’est  d’ailleurs  repris  sur  le  site
environnement.wallonie.be  –  et  elle  est  exploitée
comme telle.

Cela dit, il est primordial de tout faire pour offrir une
eau  d’une  qualité  irréprochable  aux  milliers  de
personnes qui s’y rendent chaque jour depuis le début
de la belle saison. Je ne parle pas de sécurité du public
en matière de sports nautiques ou des abords de l’eau,
mais bien de la qualité de l’eau.

Ces  zones  de  baignade  continueront  d’attirer
toujours plus de monde cet été, y compris des personnes
vulnérables, des enfants, des seniors. La qualité de l’eau
est  donc  d’une  importance  capitale,  tant  pour
l’environnement  que  pour  la  santé  publique,  et  pas
seulement à moyen terme.

INTERPELLATION DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L’ACHAT PAR LA WALLONIE

DU DOMAINE DE VIROINVAL »

QUESTION ORALE DE M. COURARD À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA VENTE D’UNE PROPRIÉTÉ
COMMUNALE DE LA VILLE D’ARLON À LA

WALLONIE POUR UN MONTANT SOUS-
ESTIMÉ »

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA TRANSPARENCE DES
PROCÉDURES DE VENTE DES PROPRIÉTÉS
FORESTIÈRES PUBLIQUES WALLONNES »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE PROJET DE VENTE DU
DOMAINE DE VIROINVAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  et  les  questions  orales  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, de :

- Mme Goffinet,  sur  « l’achat  par  la  Wallonie  du
domaine de Viroinval » ;

- M. Courard,  sur  « la  vente  d’une  propriété
communale de la Ville d’Arlon à la Wallonie pour
un montant sous-estimé » ;

- M. Janssen, sur « la transparence des procédures
de  vente  des  propriétés  forestières  publiques
wallonnes » ;

- M. Florent, sur « le projet de vente du domaine
de Viroinval ».

La parole est à Mme Goffinet pour développer son
interpellation.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, depuis 1980, la Ville d’Arlon est propriétaire
du domaine baptisé le Risque Tout, situé à Viroinval. Ce
site a une superficie de 335 hectares.

En mars 2022, dans le cadre du projet de création du
parc  national  sur  le  territoire  de  l’Entre-Sambre-et-
Meuse,  des  contacts  ont  été  pris  entre  les  autorités
locales,  rapidement  relayées  par  la  Région  et  les
autorités de la Ville d’Arlon.

Une  première  estimation  rendue  le  26 avril 2022
atteignait 5 millions d’euros, et ce, compte tenu d’une
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décote de 30 % des peuplements en raison des risques
sanitaires des scolytes. L’ensemble de la propriété a été
finalement  estimée en  octobre 2022 à  4 597 000 euros
par le Comité d’acquisition et le chef du cantonnement
du DNF. Le montant se décompose comme suit : 1 180
000 euros pour  le  fond de  bois,  44 000 euros pour  la
maison  forestière,  et  le  solde,  c’est-à-dire
3 372 964 euros,  pour le peuplement,  avec une décote
de 25 % pour le risque sanitaire.

Cependant, les élus arlonais ont peu à peu exprimé
des doutes sur le montant proposé. In fine,  le collège
communal a  mandaté un expert  forestier  pour dresser
une nouvelle estimation. Au terme de celle-ci, les élus
locaux  ont  été  sidérés  de  prendre  connaissance  de  la
nouvelle estimation qui évalue la valeur de la propriété
non  plus  à  4 597 000 millions  d’euros,  mais  à
8 618 036 euros,  soit  2 537 854 euros pour  le  fond de
bois,  6 006 182 euros  pour  les  bois  croissants,  et
75 000 euros  pour  la  maison  forestière,  en  tenant
compte du fait qu’il s’agit d’une vente entre pouvoirs
publics. Il n’y a pas d’intervention d’acteurs privés.

La différence entre les deux estimations ne manque
pas d’interpeller et, surtout, de soulever de nombreuses
questions.

Madame la Ministre, je ne doute pas que vous avez
pris connaissance de ces deux estimations. À votre avis,
comment  peut-on  expliquer  cette  différence,  qui  est
quasiment  du  simple  au  double  entre  les  deux
estimations ? Le comité d’acquisition et le DNF ont-ils
été  invités à  expliquer ces différences ?  Une nouvelle
évaluation  menée  par  d’autres  agents  a-t-elle  été
demandée ou le sera-t-elle ?

Sur le terrain, ce dossier fait grand bruit, tant dans le
monde forestier qu’auprès des pouvoirs locaux, puisque
de  nombreux  doutes  s’expriment  sur  l’attitude  des
services régionaux.

La confiance dont disposait le DNF est ébranlée, en
particulier à la suite de la réponse qui a été adressée à la
Ville d’Arlon lorsqu’elle a fait part des résultats de son
expertise,  les  services  régionaux  indiquant  que  les
communes auraient pu directement passer par un expert
privé.

Par  rapport  à  ces  propos  qui  ont  été  tenus  par  le
DNF,  je  voudrais  savoir  si  vous  les  approuvez  parce
qu’à la lecture de ceux-ci, on peut se poser la question si
l’on doit encore ou non considérer le DNF comme un
partenaire des autres pouvoirs publics.

Les  pouvoirs  publics  doivent-ils  désormais  plutôt
passer  par  le  privé ?  C’est  la  question  qui  se  pose.
L’opération  de  rachat  s’inscrit-elle  dans  le  cadre  du
projet de création du Parc national de l’Entre-Sambre-
et-Meuse ? Dans ce cadre, la Région a-t-elle proposé le
rachat  d’autres  terrains  ou  zones  forestières  dans  le
périmètre de ce futur parc national ? Si oui, allez-vous
demander un examen des montants  proposés  pour les

différents terrains par des experts forestiers afin de vous
assurer  qu’il  n’y  ait  pas  de  discordance  dans  les
différentes  estimations ?  Les  réflexions  se  font  sur  le
terrain parce que l’on pourrait se demander s’il n’y a pas
là une volonté,  quelque part,  délibérée de racheter  au
prix  le  plus  bas  possible  des  terrains  appartenant  à
d’autres propriétaires.

Les autorités arlonaises vous ont interpellée afin de
pouvoir discuter de ce dossier. Qu’en est-il exactement ?
Avez-vous donné une suite favorable à cette demande ?
Allez-vous  avoir  une  réflexion  sur  le  prix  sur  la
transaction ? Pour tout vous dire, hier, j’ai eu l’occasion
d’interroger  votre  collègue,  le  ministre  Dolimont,
puisqu’il a la  tutelle du comité d’acquisition. Celui-ci
m’a  confirmé qu’il  y  aurait  une  rencontre  et  que  ses
services analysaient ce dossier, et ce, dans l’intérêt des
deux parties, que ce soit la ville ou la Région.

M. le Président.  –  La  parole  est  M. Courard  pour
poser sa question.

M. Courard (PS).  –  Madame la  Ministre,  que  se
passe-t-il au DNF ? Plus particulièrement, que se passe-
t-il au cantonnement de Viroinval ? Avant de développer
mon  intervention,  je  souhaiterais  vraiment  rendre
hommage  au  travail  de  Jean-Marie  Triffaux  qui  est
conseiller  communal à  Arlon. Pour celles et  ceux qui
doutent  encore  du  travail  et  de  l’implication  d’un
conseiller  communal,  je  ne  puis  que  les  inviter  à
analyser  le  combat  que  mène  Jean-Marie  depuis
plusieurs  mois.  En  un  mot  comme  en 100,  c’est  un
combat à plusieurs millions d’euros, comme vient de le
dire Mme la Députée.

Je  souligne  aussi  la  surprenante  inattention  du
collège échevinal. Je pense qu’il n’y a pas que le DNF
qui est en cause dans ce dossier. Il y a quand même eu
beaucoup de légèreté dans la gestion du bien public. En
effet,  en décembre 2022,  en toute confiance,  sur  base
d’un travail réalisé par le chef de cantonnement du DNF
de  Viroinval  –  qui  est  un  agent  d’un  certain  rang
administratif  et  qui  est  assermenté –,  la Ville d’Arlon
décide  de  vendre  son  domaine  le  Risque  Tout  d’une
superficie de 335 hectares. 

Le  chef  de  cantonnement  de  Viroinval  réalise
l’estimation du bien à 4,6 millions d’euros. L’acheteur
n’est  pas  n’importe  qui  puisque  c’est  la  Région
wallonne  elle-même.  Ma  première  source
d’interrogation concerne le respect du Code forestier. En
effet,  en  son  article 53,  il  est  précisé :  « Les  bois  et
forêts des personnes morales de droit public autres que
les  forêts  domaniales  ne  peuvent  faire  l’objet  d’une
session  sans  une  autorisation  du  Gouvernement,  sauf
pour sortir d’indivision avec des particuliers ». Certes,
nous  sommes  dans  une  situation  un  peu  particulière
puisque  c’est  la  Région  wallonne  qui  se  portera
acquéreur,  mais  le  Gouvernement  a-t-il  donné  son
accord relatif à la vente ? Dans la négative, les parties
peuvent-elles  poursuivre  le  processus  de  vente ?  En
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termes de gouvernance, nous sommes quand même dans
une situation particulière puisque c’est un agent de la
Wallonie qui, finalement, fait l’estimation pour compte
de son patron. Si quelqu’un souhaite une définition du
conflit  d’intérêts, il  en aurait ici une belle illustration.
Revenons  au  travail  du  conseiller  Triffaux ;
intuitivement d’abord, il se dit que pour une propriété
forestière,  13 750 euros  l’hectare,  ce  n’est  pas  cher
payé.

Je  suis  allé  également  consulter  quelques  sites
spécialisés et je ne peux qu’être d’accord avec lui. Il a
d’ailleurs convaincu le  Collège communal  de  prendre
un  expert  indépendant.  D’après  les  conclusions,  ce
domaine vaut au moins le double. Comment un chef de
cantonnement  a-t-il  pu  se  tromper  à  ce  point  sur
l’estimation d’une propriété forestière ?

J’ose espérer en tout cas que Michel Rocard avait
raison  quand  il  nous  disait :  « Toujours  préférer
l’hypothèse  de  l’incompétence  à  celle  du  complot.
L’incompétence est courante. Le complot exige un esprit
rare ».  Gageons  que,  dans  l’expression  originale,  ce
n’était pas la compétence qui était visée, mais dans ce
cas, c’est le terme approprié.

Outre la question du respect du Code forestier et de
l’estimation, il  y a une question de fond à laquelle je
n’ai pas de réponse. Pourquoi la Région wallonne s’est-
elle portée acquéreuse d’une parcelle forestière ?

Partant du principe que l’article 53 du Code forestier
maintient le régime forestier lorsqu’un bois soumis est
vendu, il n’y a pas de plus-value environnementale, sauf
à  mettre  ce  domaine  sous  un  régime  de  protection
particulier. Qu’en est-il ?

Une  autre  hypothèse  évoquée  est  le  lien  avec  le
projet de parc naturel de l’Entre-Sambre-et-Meuse. La
Région  achèterait  le  bois  pour  le  compte  du  parc
national.  Cette  hypothèse me semble  un peu farfelue,
puisque  contraire  à  l’appel  à  projets  des  parcs
nationaux. Peut-être est-ce quand même une explication.

Alors que les exercices budgétaires sont de plus en
plus compliqués pour notre Région, on est en droit de se
demander  sur  quelle  enveloppe  budgétaire  ces
4,6 millions d’euros – c’est ce qui est prévu initialement
– seraient amputés.  Sur des enveloppes traditionnelles
ou sur des crédits du Plan de relance ? Le cas échéant,
l’achat  d’une  forêt  est-il  un  élément  de  relance
économique ?

Afin de couper les ailes à un vilain canard, pouvez-
vous  également  nous  indiquer  l’enveloppe  budgétaire
sur  laquelle  cette  dépense  serait  imputée  et  le  solde
actuel de cette enveloppe ?

Quelles que soient les réponses que vous apporterez
à mes questions, la confiance est brisée. Il y a un autre
dossier au Fédéral qui a traité un peu de la sorte. En tout
point,  la  confiance  entre  la  Ville  d’Arlon  et  une

administration wallonne – mais aussi, je dirais, avec la
population  d’Arlon  –  est  rompue.  « La  Ville  est
flouée », a dit le bourgmestre.

Dans une  autre  vie,  j’ai  été  ministre  des  Pouvoirs
locaux. Je n’ai jamais connu une situation comme celle-
ci, où une commune serait spoliée de plusieurs millions
d’euros par un acte volontaire de la Région. C’est un
précédent qui me paraît inadmissible.

J’attends vos réponses avec une certaine impatience
pour voir la suite qu’il faudra peut-être donner à cette
situation.

Je  vous  remercie  en  tout  cas  de  votre  écoute,
Madame la Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen pour
poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Madame  la  Ministre,  mes
collègues ont déjà bien établi le contexte de la question.

En décembre 2022, la Région a acheté, dans le cadre
de  la  création  du  parc  national  de  l’Entre-Sambre-et-
Meuse,  le  domaine Risque Tout,  dit  du bois  d’Arlon,
d’une contenance de 355 hectares de forêt à Viroinval,
détenu  par  la  Ville  d’Arlon  pour  un  montant  de
4,6 millions d’euros.

À la suite de cette vente basée sur la seule expertise
des  services  du  cantonnement  du  DNF,  certains  ont
dénoncé un prix de vente inférieur à la valeur réelle du
bien et réclamé une seconde expertise. Le montant de la
contre-estimation,  commandée  auprès  d’un  expert
forestier  privé,  est  désormais  connu  et  s’élève  à
8,618 millions d’euros, ce qui représente 4 millions de
plus  que  le  prix de  vente  fixé  par  et  pour  la  Région
wallonne. Nous sommes tous conscients qu’estimer une
forêt  publique n’est  évidemment  pas une chose aisée.
Cette différence conséquente pose question, on ne peut
le nier.

Je  citerai,  à  titre  de  comparaison,  un  autre  bien
forestier,  qui  s’est  vendu  récemment  à  Couvin,  sur
Biddit, pour 3,5 millions d’euros pour une superficie de
115 hectares. Dans ce cas, on est donc aux environs de
30 000 euros l’hectare. Dans le cas du bois d’Arlon à
Viroinval,  on  avoisine  les  11 000 euros  par  hectare,
selon l’estimation qui a mené à la vente, alors que, dans
la  contre-estimation,  le  prix  dépasse  les  24 000 euros
l’hectare.

Derrière  ces  chiffres  se  pose  la  question  de  la
procédure  d’évaluation du bien,  d’un  potentiel  conflit
d’intérêts du DNF, qui se voit confier l’estimation.

Pourriez-vous  clarifier  la  situation  concernant  la
vente du domaine Risque Tout de la Ville d’Arlon à la
Région wallonne ? On ne peut manquer de s’interroger
sur ce processus.
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Comment la Région peut-elle être à la fois juge et
partie, estimatrice et acquéreuse ?

Une révision des procédures de vente des propriétés
forestières publiques n’est-elle pas, dès lors, à l’ordre du
jour ?  De  procédures  claires  et  précises,  évitant  tout
risque  de  conflit  d’intérêts,  apporteraient
indéniablement un climat plus serein.

M. le Président. – La parole est à M. Florent pour
poser sa question.

M. Florent (Ecolo). – Madame la Ministre, je serai
plus bref étant donné que je pense que le cadre a été
posé par mes trois collègues.  C’est un sujet qui  a été
longuement débattu et la présence des députés du Sud
en atteste.

On a là effectivement une opposition entre la Ville
d’Arlon et le SPW sur l’estimation faite par un agent du
DNF sur la valeur du domaine de Viroinval.  L’expert
mandaté  par  Arlon  estime  à  présent  la  valeur  du
domaine à 8,6 millions d’euros, c’est 4 millions de plus
par rapport à la valeur estimée par le DNF. La différence
appelle  à  tout  le  moins  une  analyse,  c’est  certain.
Plusieurs  éléments  sont  à  prendre  en  compte.  Tout
d’abord,  il  s’agit  d’une  nouvelle  estimation  qui  a  été
faite  un  an plus  tard,  alors  que  le  bois  s’est  renchéri
depuis  un  an.  Cela  n’explique  sans  doute  pas  la
différence  que  l’on  observe.  Deuxième  élément :  le
SPW rappelle que, jusqu’à la mise du point à l’ordre du
jour, le Collège d’Arlon n’avait jamais remis en cause, à
aucun moment, les conditions de vente. Cela a été dit
également par mon collègue.

Par contre, je serai plus prudent, même si j’observe
une différence qui demande effectivement une analyse.
Je serai plus prudent à l’heure d’avancer une accusation
de  conflit  d’intérêts,  parce  que  d’un  point  de  vue
juridique, un conflit d’intérêts supposerait, me semble-t-
il, un enrichissement personnel, soit de l’agent, soit d’un
membre de sa famille. Ce concept est à manipuler avec
beaucoup de précautions. Néanmoins, il est entendu que
la différence demande une analyse.

La Ville d’Arlon vous a-t-elle, Madame la Ministre,
communiqué  l’estimation  faite  par  l’expert
indépendant ?  Avez-vous  pris  connaissance  de
l’ensemble  des  pièces  de  ce  dossier ?  Avez-vous  ou
allez-vous demander une médiation entre le SPW et la
Ville  d’Arlon  afin  de  trouver  éventuellement  un
accord ?

La  décision  favorable  du  conseil  communal  de
décembre 2022 est le dernier acte officiel en date dans
ce dossier. La procédure de vente peut-elle être remise
en  cause ?  Dans  quelles  conditions ?  Selon  quelles
modalités ?

Bref,  quelles sont les issues possibles ? Quelle est
votre  réaction  par  rapport  à  ce  questionnement
important ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame et Messieurs les Députés, vous vous
en doutez, je suis particulièrement attentive au dossier
de la vente du domaine du Risque Tout, situé dans la
commune de Viroinval. À ce stade, il semble important
de  rassembler  toutes  les  informations  nécessaires  à
l’analyse sereine de ce dossier.

Les deux estimations me sont bien parvenues, l’une
réalisée  par  l’expert  forestier,  M. Reginster,  et  l’autre
par  l’analyse  conjointe  du  comité  d’acquisition  et  du
Département de la nature et des forêts. Je rappelle que la
vente vise la création d’une réserve naturelle domaniale
et  n’a  pas  de  lien,  Monsieur  Courard,  avec  le  parc
national. Il est évident que l’objectif en ce qui concerne
le rachat est bien d’acheter le bien au prix le plus juste
pour l’ensemble des  parties.  Dès lors,  afin  d’apporter
toute  la  clarté  sur  ce  dossier,  j’ai  demandé  à  mon
administration  de  réagir  dans  les  plus  brefs  délais.
D’une part, mes services rédigeront un rapport conjoint
avec le comité d’acquisition. Ce document concernera
l’évaluation du volume et de la valeur du fonds et des
bois,  en  faisant  état  des  hypothèses  qui  sous-tendent
l’estimation  menée  par  leurs  services,  mais  aussi  en
croisant avec les hypothèses de l’expert mandaté par la
commune elle-même.

D’autre part, mon administration réexaminera avec
un  regard  neuf,  conjointement  avec  le  comité
d’acquisition et sur la base de l’évolution du contexte et
de nouvelles données de vente, la valeur du fonds et la
valeur des bois. L’objectif est de clarifier les éventuelles
options possibles, notamment en termes de valeur des
bois et  d’intégration du risque sanitaire  et  climatique.
Cette  nouvelle  estimation  et  cette  nouvelle  analyse
devraient permettre d’objectiver les deux estimations en
vue  d’une  réunion  qui  sera  organisée  prochainement
avec la Ville d’Arlon. Une fois cette situation éclaircie,
mais pas avant, vous le comprendrez, il conviendra de
tirer  les  conclusions  et  de  prendre  les  mesures
adéquates.

Soyez assurés,  évidemment,  Madame et Messieurs
les Députés, que je continuerai à suivre ce dossier avec
toute  l’attention  nécessaire.  Je  nous  invite  néanmoins
collectivement,  à  la  mesure  des  propos  que  nous
engageons, à éviter des procès d’intention à l’égard des
différentes personnes concernées.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour sa réponse qui me semble juste et
équilibrée.  Je  pense  que,  dans  un  tel  dossier,  il  est
important de prendre le temps d’analyser la situation, de
la clarifier et d’en tirer aussi les conséquences et, d’une
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certaine  manière,  si  c’est  nécessaire  pour  le  futur,
d’adapter aussi peut être certaines procédures.

Je pense qu’il est important aussi de rétablir la clarté
non seulement sur ce dossier, mais aussi de rétablir aussi
une certaine confiance entre les pouvoirs publics, quels
qu’ils soient, parce que c’est aussi l’enjeu, au-delà du
prix.

M. le Président. – La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS).  –  Je  voudrais  remercier
Mme la Ministre. J’ai vraiment confiance en elle et j’ai
apprécié sa réponse, qui va vraiment dans le bon sens,
car  elle  veut  faire  la  clarté.  Je  crois  qu’elle  veut
restaurer la confiance entre la Ville, la Wallonie et les
citoyens en jugeant les choses de manière juste  et  en
mettant les responsabilités où elles sont.

Je crois qu’en reprenant le dossier à  zéro,  dans la
transparence,  on  arrivera  effectivement  à  un  bon
résultat.

Je voudrais quand même encore souligner ici, parce
que j’ai oublié de le dire, qu’il y a un lanceur d’alerte de
Viroinval qui a permis, justement, d’étayer la thèse de
M. Triffaux. Je voulais rendre à César ce qui appartenait
à  César,  et  je  voulais  aussi  peut-être  souligner  plus
clairement la légèreté de la gestion de la Ville dans ce
dossier.

J’ai d’ailleurs de sérieux doutes sur la façon dont les
choses se sont passées au niveau de la Ville qui vend ses
bijoux  de  famille.  Cependant,  j’ai  envie  de  dire  que
c’est l’autonomie communale.  C’est aux Arlonaises et
aux Arlonais de juger de l’intérêt d’aller vendre ce bien,
mais certainement pas au prix au rabais tel qu’il avait
été proposé. 

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame  la  Ministre,
pour vos précisions. Il s’agit en effet de permettre, pour
reprendre vos termes, d’acheter ce bien au prix le plus
juste.

Mon groupe sera attentif au rapport conjoint qui sera
produit par vos services afin d’objectiver la question et
d’augmenter la transparence. Le cas échéant, peut-être
sera-t-il en effet nécessaire d’adapter les procédures de
vente de biens publics.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Vous l’avez dit, il faut un prix
juste à la fois pour la Ville d’Arlon, propriétaire public,
comme pour la Région wallonne, qui serait l’acquéreur,
propriétaire public. On doit viser cette équité entre les
deux entités publiques.

Vous avez aussi, je pense, amené des éléments qui
permettent à la fois une clarification et une ouverture,

puisqu’une rencontre prochaine avec la Ville d’Arlon est
programmée. J’espère qu’elle permettra de trouver les
meilleures solutions dans la sérénité.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE PROJET « FORÊTS DU
BRABANT » »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA POSSIBLE
RECONNAISSANCE DES FORÊTS DU BRABANT

COMME PARC NATIONAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Maroy,  sur  « le  projet  « Forêts  du
Brabant » » ;

- M. Antoine, sur « la possible reconnaissance des
forêts du Brabant comme parc national ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, à la fin de
l’année dernière,  l’Entre-Sambre-et-Meuse et  la vallée
de la Semois sortaient vainqueurs d’un long processus
de sélection destiné à doter la Wallonie de deux parcs
nationaux. Déception en revanche pour les promoteurs
d’un autre projet,  celui  des « Forêts du Brabant ».  Ils
n’avaient  pas  réussi  à  remplir  toutes  les  conditions
nécessaires, à savoir notamment celle de recueillir, dans
un  délai  très  court,  l’accord  d’au  moins  60 %  des
propriétaires pour intégrer leur parcelle dans ce projet
de parc national.

C’est dommage, parce que ce projet aurait permis de
créer  un  vrai  parc  national  en  rassemblant  les  trois
Régions : la Flandre sur 10 400 hectares, Bruxelles sur
1 900 hectares  et  la  Wallonie  –  en  l’occurrence  le
Brabant wallon – sur 4 300 hectares. On aurait eu là un
projet noir, jaune, rouge.

Heureusement,  l’idée  n’est  pas  définitivement
enterrée,  loin  de  là.  En  effet,  une  autre  demande  de
reconnaissance  comme parc  national  a  été  introduite,
mais  auprès  de  la  Région  flamande  cette  fois-ci.  Le
projet  avance  bien  puisqu’il  a  été  retenu  pour  une
deuxième  phase  de  sélection  et  la  réalisation  d’un
masterplan.
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Une  déclaration  d’intention  interrégionale  a  été
signée  dans  la  foulée  pour  pousser  cette  candidature.
Cette déclaration fixe un cadre de coopération entre les
deux  provinces  concernées  et  les  trois  Régions,  ainsi
qu’un niveau d’ambition en vue de concrétiser ce projet
« Forêts du Brabant ». Vous étiez d’ailleurs présente, ai-
je  pu  lire,  il  y  a  quelques semaines à  Hoeilaart  pour
soutenir  la  candidature  des  « Forêts  du  Brabant »,  ou
devrais-je dire des Brabantse wouden, en flamand dans
le texte,  et pour encourager votre homologue ministre
flamande de l’Environnement à sélectionner ce projet.

Madame la  Ministre,  que faites-vous concrètement
pour pousser cette candidature des Brabantse wouden ?
Je sais que vous y êtes favorable. Vous croyez dans la
pertinence de ce projet. Pouvez-vous m’en dire plus sur
la portée et les objectifs de cette déclaration d’intention
interrégionale ? Parce que c’est beau les intentions, mais
y  a-t-il  des  engagements  concrets ?  Si  oui,  lesquels ?
Quels  pourraient  être  les  apports  wallons  aux  projets
déposés du côté flamand ? On commence à avoir une
petite expérience de notre côté. 

Vous avez, avec votre collègue, Valérie De Bue, opté
et tranché pour les deux projets que j’ai cités d’entrée de
jeu. On a déjà maintenant un petit peu d’expertise. Les
Flamands aussi, puisqu’il y a déjà un parc national de la
Haute Campine.

Quels pourraient être les apports wallons à ce projet
qui est fort séduisant ? C’est l’occasion aussi de donner
du corps et de l’âme à notre devise nationale : « L’union
fait la force ».

M. le Président. – La parole est à M. Antoine pour
poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
c’est  l’occasion  pour  nous,  Brabançons  wallons,  de
vérifier l’adage « jamais deux sans trois ».

Il  y  a  eu  deux  dossiers  qui,  suivant  un  certain
nombre  de  critères  sur  lesquels  on  pourrait  revenir
pendant  un  certain  temps,  faisaient  qu’ils  étaient
recevables et que celui du Brabant ne l’était pas. On ne
peut que le regretter.

Toutefois,  vu  l’ampleur,  la  qualité  du  dossier,  la
proximité avec la capitale européenne de notre pays, je
vous  enjoins  vraiment  de  reconsidérer  votre  point  de
vue et peut-être de trouver les budgets nécessaires pour
répondre à l’appel du Brabant wallon, qui avait appris
avec  beaucoup  de  tristesse  et  d’incompréhension,
reconnaissons-le,  fin 2021,  que  le  projet  du  parc
national des « Forêts du Brabant » n’avait pas passé le
cap de la présélection gouvernementale.

Il est vrai que notre jeune province défendait avec
beaucoup de conviction ce projet d’envergure. L’exploit
était remarquable puisqu’ils agissaient avec le Brabant
flamand et avec la Région bruxelloise pour un dossier
exceptionnel.  On  vient  de  rappeler,  par  la  dernière

intervention,  ce  que  cela  représente :  4 300 hectares
pour le Brabant wallon, 10 400 en Brabant flamand et
1 900 en Région bruxelloise.

Vous vous rappellerez,  Monsieur  le  Président,  que
j’avais  plaidé  à  l’époque  pour  le  rachat  du  domaine
d’Argenteuil  pour compléter le dispositif  qui  nous est
suggéré ici,  en vue d’avoir vraiment un poumon vert,
avec  toutes  les  caractéristiques  favorables  pour
l’environnement,  le  climat,  mais  aussi  pour  les
promeneurs, en plein centre de notre pays et à proximité
de notre capitale.

Comme l’a dit M. Maroy, c’était un projet vraiment
d’union nationale, qui était mobilisateur et qui, à travers
lui,  permettait  de  retrouver  une  mobilisation
transrégionale  autour  d’un  thème  majeur,  celui  du
climat, qui ne connaît pas les frontières, pas plus que les
forêts. C’est bien dommage que nous n’ayons pas pu le
réaliser en temps voulu.

Reconnaissons quand même, bien que ma formation
politique ne soit  pas  dans la  majorité  provinciale,  les
autorités  provinciales  du  Brabant  wallon  n’ont  pas
désarmé  en  déclarant :  « On  ne  désespère  pas  que  la
ministre  Céline Tellier  relance un appel à  projets.  On
veut  être  prêt ».  Après  avoir  relayé  leur  appel,  vous
m’aviez répondu, à l’époque, qu’il n’était pas prévu de
lancer  un  nouvel  appel  à  projets  pour  la  création  de
nouveaux parcs nationaux.

Toutefois, le dossier évolue toujours, preuve de son
intérêt,  puisque nos amis  flamands,  dans un cadre  de
sélection, ont déjà retenu, dans un premier  temps, les
Brabantse wouden,  via la forêt de Soignes, le bois de
Halle  ainsi  que  le  bois  de  Meerdael.  Ce  sont  donc
46 000 hectares, mais cette fois situés principalement en
Flandre qui débordent en territoires wallon et bruxellois.
Première évolution.

La  deuxième  évolution,  c’est  l’annonce  d’Adrien
Dolimont. Enfin, il a décidé de renoncer à la vente de la
clinique  du  docteur  Derscheid  et  de  procéder  à  sa
démolition pour restituer le bien, conformément au bail
emphytéotique, à son pristin état. C’est donc, là aussi,
une  pierre  supplémentaire  dans  la  construction  de  ce
dossier, même s’il lui faudra trouver 1 million d’euros,
nous  disait-il,  pour  démolir  la  clinique,  qui,
reconnaissons-le, ne présente pas un intérêt patrimonial
majeur,  mais  qui,  par  contre,  pour  les  associations
environnementales  actives  sur  le  terrain,  constitue  un
atout  supplémentaire  pour  une  approche  nationale  de
cette forêt.

Vous  étiez  à  Hoeilaart  avec  votre  collègue,  Alain
Maron, et vous avez annoncé soutenir la candidature. Ce
qui est un peu nouveau par rapport au refus que vous
m’aviez opposé dans l’appel à projets.

Cependant, d’autres techniques budgétaires existent
pour permettre son financement et vous avez signé une
déclaration d’intention régionale. C’est là que l’élément
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le plus important se trouve : au fond, à part la signature
de cette intention interrégionale – je ne sais d’ailleurs
pas  si  elle  a  été  couverte  par  une  délibération  du
Gouvernement wallon. Cela, vous me le direz parce que
cela  donnerait  évidemment  un  caractère  officiel
supplémentaire  –  quels  sont  les  obligations  et  les
engagements que vous avez souscrits ? Quel serait, par
exemple,  l’apport  financier  de  la  Région  dans  la
reconnaissance  de  cette  forêt  nationale ?  Je  n’ai  pas
trouvé d’inscription à l’ajustement en 2023. Est-ce pour
2024 que vous le projetez ?

Pour  les  Engagés,  c’est  un  dossier  qui  est  non
seulement fondamental et essentiel pour le maintien de
cette  magnifique  forêt,  mais  il  a  aussi  une  portée
symbolique extrêmement significative à un moment où
tout déchire ce pays, tout. Je crois que pouvoir s’offrir
un symbole d’unité  autour des enjeux climatiques me
paraît fondamental pour nos concitoyens.

Quelles  sont  les  prochaines  étapes  de  ce  dossier,
Madame la Ministre ? Qu’est-ce que vous avez prévu
pour  que  vous  puissiez,  avec  Zuhal  Demir  et  Alain
Maron, concrétiser dans les meilleurs délais, c’est-à-dire
durant  cette  législature,  cette  forêt  nationale ?  Quelle
que soit l’extraordinaire qualité des deux autres projets
wallons que vous avez retenus, celui-ci a une tout autre
symbolique et colle évidemment mieux à la dimension
de  forêt  nationale  puisqu’elle  embrasse  les  trois
Régions.

C’est  donc  avec  beaucoup  d’espérance  que  je
formule  ces  questions  et  croyez  bien  que  toutes  les
formations  politiques  du  Brabant  wallon  aujourd’hui
sont unies derrière ce dossier et veulent le voir aboutir.
Nous  espérons  dès  lors  que  vous  apporterez  votre
signature avec celle de vos collègues régionaux pour en
faire réellement une forêt nationale. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Messieurs les Députés, le 7 juin dernier, j’étais
en effet très heureuse de signer la déclaration renforçant
l’ambition de collaboration interrégionale autour de la
forêt de Soignes, pour préserver cet écrin précieux de
nature près de Bruxelles qui touche les trois Régions de
notre pays.

Je le répète régulièrement, et la forêt de Soignes en
est  un  parfait  exemple :  la  coopération  des  parties
prenantes est indispensable pour reconnecter les espaces
naturels,  préserver  la  biodiversité,  apporter  plus  de
robustesse à la nature.

En  ce  qui  concerne  le  territoire  des  forêts  du
Brabant, l’ambition partagée est de continuer à soutenir
toute action visant à  densifier  le  maillage écologique.
Plus largement, la déclaration vise la concertation et la
coopération  des  Régions  autour  des  cours  d’eau,  des

forêts,  des  habitats  des  espèces  concernés  par  la
directive européenne « Oiseaux et Habitats ».

L’ambition  du  projet  « Forêts  du  Brabant »  est
partagée par les signataires. Chaque région et province
concernée, avec ses moyens et ses instruments, choisit
de  coopérer  avec  un  objectif  commun :  connecter  les
écosystèmes  naturels,  qui  ne  connaissent  pas  de
frontières.

La  reconnaissance  des  forêts  du  Brabant  comme
parc national par la Région flamande serait évidemment
une  très  belle  reconnaissance  aussi  pour  la  Wallonie,
mais je laisse bien entendu le Gouvernement flamand se
positionner en toute connaissance de cause sur base de
la  qualité  des  projets  déposés.  Je  sais  que,  parfois,
certaines candidatures à des projets de parcs nationaux
peuvent être sujettes à  d’intenses soutiens locaux. Ici,
nous sommes à discuter entre Brabançons, néanmoins
nous devons garder une vue plus large.

À  ce  stade  de  la  procédure,  il  est  difficile  de
s’étendre sur le volet budgétaire ou sur le calendrier de
cette  collaboration  interrégionale.  La  déclaration
d’intention prévoit que chaque partenaire aura la charge
de la mise en œuvre du projet sur son territoire.  Mes
collaborateurs  et  moi-même  serons  donc  amenés  à
rencontrer les porteurs de ce projet interrégional, afin de
mettre en œuvre la concrétisation de cette collaboration.

En conclusion,  je  me réjouis  de  cet  enthousiasme
généré par les projets de parcs nationaux – que j’entends
fortement  dans  vos  propos,  Monsieur  Antoine  –  qui
continuent de percoler dans la Région wallonne et au-
delà,  au  bénéfice  de  la  nature  et  de  la  prospérité
économique de toute une sous-région.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – On ne va pas refaire l’histoire,
mais  je  ne  peux  quand  même  pas  m’empêcher  de
regretter un petit peu la façon dont cela s’est passé lors
de l’appel à projets wallon, puisque en fait, le défi était
de fédérer tous les propriétaires, et ils étaient nombreux,
et  de  convaincre  au  moins  60 %  de  rentrer  leurs
parcelles dans le projet.

Ils ont eu à peine quelques semaines pour le faire.
On ne va pas refaire l’histoire, mais si l’on avait laissé
un peu plus de temps je pense que ce beau projet aurait
pu  véritablement  concourir  avec  les  autres  et  jouer
réellement crânement sa chance.

Voyons  toutefois  les  choses  de  manière  positive.
Que  cela  devienne  un  parc  national  via  la  Région
wallonne ou que cela devienne un parc national via la
Région flamande, oserai-je dire que peu me chaut. Ce
qui est intéressant, c’est que le projet puisse voir le jour.
Certes, pour l’instant, c’est le bois de Halle, le bois de
Meerdael et la forêt de Soignes, mais rien n’empêche de
venir se greffer avec d’autres territoires.
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Il  y  a  la  préservation d’un écosystème et,  comme
vous  le  dites  très  justement,  les  écosystèmes  ne
connaissent  pas  les  frontières,  et  encore  moins  les
frontières  linguistiques.  Il  y  a  aussi  la  dimension
touristique et économique d’un tel projet, puisque le but
d’un parc  national  n’est  pas  de mettre  la  nature sous
cloche, mettre des barbelés autour et ne rien faire. Le
but est d’allier les deux aspects et c’est très intéressant.

Je pense que, en ces temps où l’on nous prédit une
montée  notamment  en  Flandre  des  mouvements
autonomistes,  voire carrément indépendantistes,  un tel
projet pourrait avoir du sens et réaffirmer nos valeurs.
J’y crois, mon collègue André Antoine aussi. Je pense
qu’il a raison de dire qu’il y a une unanimité en Brabant
wallon autour de ce projet. Néanmoins, vous n’êtes pas
la ministre flamande de l’Environnement, j’espère que
vous  pourrez  essayer  de  peser  de  votre  poids  pour
soutenir  cette  candidature  et,  pourquoi  pas,  amener
peut-être d’autres idées intéressantes, des parcelles, un
peu d’argent, cela ne doit pas être impossible.

Il ne faudra plus attendre très longtemps, c’est prévu
pour la fin de l’année, si j’ai bonne mémoire.

Merci pour votre réponse et pour votre soutien à ce
beau projet.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  vais  passer  sous
silence le passage malheureux de la sélection des projets
wallons,  parce que l’on m’aurait  reproché de tenir un
propos critique en provenance de l’opposition, et qu’en
plus l’essentiel  est  ici  de réussir  le  projet.  Je  ne  vais
donc pas pleurer sur le lait répandu, mais je vous engage
très  modestement  à  manifester  une  plus  grande
proactivité.  J’ai  le  sentiment  que  si,  devant  nos  amis
flamands et bruxellois, pour la part qui nous concerne
sur la partie wallonne, vous vous montrez décidée, avec
les moyens budgétaires de valorisation de celui-ci, c’est
de nature à encourager le projet.

J’ai  donc envie  de  dire,  pardonnez-moi  ce  jeu  de
mots malheureux, que vous devez montrer à nos amis
bruxellois et flamands de quel bois vous vous chauffez
pour défendre ce dossier.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE RETOUR DES SCOLYTES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  retour  des
scolytes ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  les
fortes  chaleurs  que  nous  connaissons  actuellement
pourraient  permettre  aux  scolytes  de  refaire  surface.
C’est  ce  qu’anticipe  Quentin Leroy  de  l’Observatoire
wallon de la santé des forêts.

Les épisodes pluvieux de 2021 avaient eu pour effet
de stopper la prolifération de cet insecte. L’année 2022 a
été  fort  sèche,  mais  fort  heureusement  les  pluies  du
printemps en 2023 ont contrarié les scolytes qui n’ont
pu prendre leur envol qu’à la mi-mai.

Vos  services  suivent-ils  ce  risque  apparemment
nouveau ?  Reste-t-il  encore  des  épicéas  scolytés  à
évacuer en Wallonie ? Si oui, dans quels volumes ?

À présent que nous avons le recul des années 2020
et 2021, quelles sont les mesures les plus appropriées ?
Les actions en faveur d’une forêt résiliente portent-elles
leurs  fruits  pour  éviter  la  plantation  d’épineux  hors
station  et  la  plantation  de  grandes  surfaces
monospécifiques ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, les attaques de scolytes
sont  une  expression  supplémentaire  des  conséquences
des dérèglements climatiques sur notre forêt. En effet,
les épicéas, affaiblis, ne parviennent plus à se défendre,
d’autant plus qu’ils ne sont pas ou plus en station. Nous
devons  poursuivre  nos  efforts  pour  évoluer  vers  une
forêt plus robuste et diversifiée.

L’alerte lancée par l’Observatoire wallon de la santé
des  forêts  est  l’alerte  « habituelle »  lancée  chaque
année, lorsque les scolytes s’envolent. Il s’agit en effet
d’une  espèce  endémique,  c’est-à-dire  présente  en
permanence  sur  notre  territoire.  Chaque  année,  cette
espèce  engendre  des  dégâts,  mais  bien  moindres  que
ceux  que  nous  avons  connus  entre  2018  et  2020.
Aujourd’hui, la pullulation est heureusement en déclin.

L’Observatoire  wallon  de  la  santé  des  forêts
surveille  en permanence  les  scolytes  et  incite,  à  juste
titre, à la vigilance. Au moindre signe d’augmentation
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inquiétante,  un avertissement  est  lancé.  Ainsi,  au-delà
des  communications  réalisées  par  l’Observatoire,
d’autres  mesures  sont  également  en  place.  Si  cela
s’avère nécessaire, une intervention rapide sur les foyers
détectés  peut  être  réalisée.  Les  épicéas  scolytés  sont
abattus et évacués dans la foulée. Il ne reste donc pas de
volume à évacuer.

Des  procédures  de  vente  spécifiques  anticipées
peuvent  également  être  organisées.  Elles  permettent
d’agir  très  rapidement  en  cas  de  détection  de  foyers.
Comme  je  le  dis  souvent,  on  ne  peut  pas  prédire
l’avenir, mais on peut s’y préparer. Nous devons agir au
maximum  en  amont  pour  assurer  la  résilience  et  la
robustesse de nos forêts.

Comme  vous  le  savez,  nous  soutenons  les
propriétaires,  privés  comme publics,  à  régénérer  leurs
parcelles  forestières.  L’objectif  du  projet  « Forêt
résiliente » est de diversifier les essences au sein d’une
même régénération en privilégiant des essences ou des
variétés  adaptées  aux  dérèglements  climatiques  et  en
s’appuyant  notamment  sur  la  régénération  naturelle
quand celle-ci est appropriée.

Par ailleurs, plusieurs résolutions issues des Assises
de  la  forêt  visent  également  la  nécessité  de
diversification de la composition et de la structure des
peuplements forestiers. La réduction de la proportion de
peuplements équiens monospécifiques à grande échelle
est également envisagée.

Plus  structurellement,  comme  le  prévoit  le  Code
forestier  des  plantations,  les  plantations
monospécifiques hors station sont interdites.

En  conclusion,  les  attaques  de  scolytes  sont  en
baisse  et  c’est  évidemment  une  très  bonne  nouvelle.
Néanmoins,  nous  devons  maintenir  notre  vigilance  et
continuer à préparer nos forêts aux impacts inévitables
du dérèglement climatique.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Merci  pour  la  réponse.
Diversifier  les  essences,  c’est  le  maître  mot  et  c’est
d’ailleurs  le  principe  même  de  la  biodiversité.  Vous
nous apprenez que les populations de scolytes restent en
déclin, ce qui est une bonne chose. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Desquesnes,  sur  « le  contrôle  des  émissions

des incinérateurs » ;
- M. Desquesnes,  sur  « les  multiples  noyades  de

cervidés à Blaton » ;
- M. Desquesnes,  sur « la gestion et la protection

durable  des  haies  en Wallonie » à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sont
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  La  question  orale  de
M. Schonbrodt  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  collecte  des
déchets des commerçants et indépendants » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 22 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
M. Gaëtan Bangisa, PS
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. Philippe Courard, PS
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Jori Dupont, PTB
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
Mme Magali Fries, Auditrice à la Cour des comptes
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Nicolas Janssen, MR
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Jean-Pierre Lepine, Président
M. Olivier Maroy, MR
M. Julien Matagne, Les Engagés
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
M. Denis Vanderlinden, Conseiller de Mme la Ministre Tellier
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
APE aide à la promotion de l’emploi
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
AWaP Agence wallonne du patrimoine (anciennement  IPW – Institut  du patrimoine  wallon – jusque

2018)
BCAE bonnes conditions agricoles et environnementales (critère de conditionnalité des aides financières

européennes allouées à l’agriculture)
BEI Banque européenne d’investissement
CD&V Christen-Democratisch en Vlaams (Chrétiens démocrates et flamands)
CE crédit d’engagement
CE Commission européenne
CET centre d’enfouissement technique
CL crédit de liquidation
CO2 dioxyde de carbone
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
COP15 15e conférence  des  parties  à  la  Convention  sur  la  diversité  biologique  (Kunming 2021-

Montreal 2022)
COPIDEC Conférence permanente des intercommunales wallonnes de gestion des déchets
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CREAVES centre(s) de revalidation des espèces animales vivant à l’état sauvage
DNF Département de la nature et des forêts
DO Division organique
DPC Déclaration de politique communautaire
DPR Déclaration de politique régionale
ENVIeS plan wallon Environnement-Santé
FUGEA Fédération unie de groupements d’éleveurs et d’agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l’agriculture (ASBL)
IF Inspection des finances
INASEP Intercommunale namuroise de services publics
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
INCC Institut national de criminalistique et de criminologie
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
LIFE L’Instrument financier pour l’environnement (fonds de l’Union européenne pour le financement de

sa politique environnementale)
NAC nouveaux animaux de compagnie
Open VLD Open Vlaamse Liberalen en Democraten (Libéraux et démocrates flamands ouverts)
PAC Politique agricole commune
PCDR plan(s) communal(-aux) de développement rural
PFAS perfluoroalkyl and polyfluoroalkyl substances (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées)
PNRR Plan national de relance et de résilience
PPE Parti populaire européen
PRW Plan de relance de la Wallonie
RDC Research Development & Consulting
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SACA service administratif à comptabilité autonome
SAP Systems, Applications and Products for data processing (Systèmes, applications et produits pour le

traitement de données)
SAREC société d’aménagement, rénovation, étude et coordination (SAS)
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SARSI Société d’assainissement et de rénovation des sites industriels dans l’ouest du Brabant wallon
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SORASI Société d’assainissement et de rénovation des sites industriels
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPI Agence  de  développement  économique  pour  la  Province  de  Liège  (initialement :  Service

promotion initiatives)
SPW Service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
Tibi Intercommunale de gestion intégrée des déchets dans la région de Charleroi
TPE très petite(s) entreprise(s)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
ULiège Université de Liège
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